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Partie B : Analyse du système de vaccination du pays  

 

Années du plan national de développement sanitaire  2015-2019 

Années de la stratégie de vaccination (par ex. PPAC) PPAC 2017-2021 révisé  

Dates de début et de fin de l'exercice fiscal Janvier- Décembre 

Planification du travail opérationnel national annuel  1er janvier - 31 décembre 

Statut de la transition et du cofinancement 
(mentionner le statut : auto-financement initial, phase de 
transition préparatoire, accélérée) 

Auto-financement 

Budget annuel total de la vaccination pour le 
gouvernement et les partenaires (année précédente) 

Pré-rempli par le secrétariat de 
Gavi (SCM/PO) 

Dépenses de santé totales/per capita (année précédente) Pré-rempli par le secrétariat de 
Gavi (SCM/PO) 

Investissement total dans la vaccination de routine par 
enfant (tiré du FRC et des données UNWPP) 

Pré-rempli par le secrétariat de 
Gavi (IF&S) 

Vaccins (non financés par Gavi) dans le programme de 
vaccination actuel (par ex. OPV) 

BCG, Anti-Rougeoleux, VAT, 
VPO 

Autre statut pertinent au sein de Gavi  
(par ex. Niveau de PEF, Fragilité, Ebola, Couverture et 
équité) 

PEF (tier 3) 

Couverture du Penta 3 au niveau national (Penta 38) 
en 2016 

Admin : 75% 
Officielles JRF : 91% 
ECV Dec 2016 (cohorte 
2015) : 91% 

Couverture du vaccin anti-rougeoleux (première dose) 
au niveau national (VAR1) en 2016 

Admin : 77% 
Officielles JRF : 90% 
ECV Dec 2016 (cohorte 
2015) : 90% 

Taux d'abandon entre le Penta 1 et le Penta 3 en 2016 Admin : 9.4% 
Officielles JRF : 5% 
ECV Dec 2016 (cohorte 
2015) : 5% 

Équité de la couverture vaccinale selon la zone 
géographique : pourcentage de districts ou de zones 
administratives équivalentes ayant une couverture Penta 3 
supérieure à 80 % 

Officielles JRF : 47% 
 

 
 

3. Informations contextuelles sur le pays 

4. Résultats obtenus par le pays par rapport aux principaux indicateurs des résultats 
vaccinaux en harmonie avec la stratégie de Gavi (2016-2020), sur la base du cadre de 
performance actualisé du pays (y compris source et année).  



 

 

Équité de la couverture vaccinale selon le niveau de 
richesse : écart de pourcentage de couverture Penta 3 
entre le quintile le plus pauvre et le quintile le plus riche 

ND 

Couverture vaccinale selon le niveau d'éducation de la 
mère/du responsable : écart de pourcentage de 
couverture Penta 3 entre les enfants dont la mère/le 
responsable n'a reçu aucune éducation et ceux dont la 
mère/le responsable a terminé l'enseignement secondaire 
ou supérieur 

ND 

Qualité des données : écart de pourcentage entre la 
couverture administrative nationale Penta 3 et l'estimation 
GH�O¶HQTXrWH�GH�FRXYHUWXUH� 

Cohorte 2015 : 
Admin=Officielle= 80% et 
ECV (Dec 2016) : 91% 
Îdifférence de +11%.   

Score composite national de la dernière évaluation de 
la gestion efficace des vaccins (GEV) (score annuel et 
agrégé) 

2015 : 57 

 
 

 

 

����OHV�pYLGHQFHV�HQ�PDWLqUH�GH�FRXYHUWXUH�HW�G¶pTXLWp��/¶DQQH[H���GRQQH�OD�liste des 
districts par région. 
De manière générale, chaque district a des spécificités qui devraient obliger le programme 
PEV à avoir des actions cibléeV�SRXU�rWUH�HIILFDFHV��(Q�HIIHW��O¶DQDO\VH�GH�OD�VLWXDWLRQ�GX�3(9�
pour 2016 et son évolution sur les 5 dernières années montrent une disparité des résultats 
selon les régions et les districts suivant les différents indicateurs (couvertures vaccinales, taux 
G¶DEDQGRQ��SHUWHV�GH�YDFFLQV���'HV�DQDO\VHV�FRPSDUDWLYHV�HQWUH�OHV�GRQQpHV�DGPLQLVWUDWLYHV��
les résulWDWV� GH� O¶HQTXrWH�('6&-0,&6� ,,� ������� HW� GH� O¶HQTXrWH�SRVW� FDPSDJQH� URXJHROH�
(décembre 2016) montrent des divergences en termes de couvertures vaccinales. En termes 
G¶pTXLWp�socio-économiques��O¶HQTXrWH�('6-0,&6�,,��������HW�XQH�HQTXrWH�G¶pTXLWp�UpDOLVpH�
eQ�PDUV������SHUPHWWHQW�G¶LGHQWLILHU�TXHOTXHV�SRSXODWLRQV�FLEOHV�SULRULWDLUHV�� 

Les centres de vaccination 
Seulement 57% des structures publiques offrent un service de vaccination (Rapport 
G¶LQYHQWDLUH�&13(9��������/HV�VWUXFWXUHV�GH�VDQWp�SULYpHV�VRXYHQW�ORcalisées dans les zones 
XUEDLQHV��Q¶RIIUHQW�SDV�GH�VHUYLFH�GH�YDFFLQDWLRQ��2Q�QRWH�HQ�SOXV��TXH�FHUWDLQHV�ORFDOLWpV�GHV�
districts (Hagnoimoida, Barakani, Hamavouna, Miringoni et Hoani à Mwali, Kandzilé, 
Dzouoidjou, Foumboudzipvouni, Tsinimoipanga à Ngazidja, Mjimandra, Ngandzalé à 
NdzoXDQL�«���RQW�GHV�GLIILFXOWpV�G¶DFFqV�JpRJUDSKLTXHV��FH�TXL� UpGXLW� OHV�SRVVLELOLWpV�GHV�
IDPLOOHV� j� IDLUH� YDFFLQHU� OHXUV� HQIDQWV� HW� LPSDFWH� QpJDWLYHPHQW� O¶DWWHLQWH� GHV� REMHFWLIV� GH�
couverture fixés. Certaines structures associatives, semi- publiques et confessionnelles ne 
sont pas mises à contribution pour augmenter la couverture vaccinale (Ibn Kaldoum, 
ASCOBEF, Services Santé Militaire ...).  
 

Couvertures quantitatives 
Les couvertures de routine estimées pour O¶DQQpH������SDU�OH�6\VWqPH�G¶,QIRUPDWLRQ�
6DQLWDLUH��6,6���FRXYHUWXUHV�DGPLQLVWUDWLYHV��GRLYHQW�rWUH�LQWHUSUpWpHV�HQ�JDUGDQW�j�O¶HVSULW�� 

5. 6LWXDWLRQ�GH�OD�FRXYHUWXUH�HW�GH�O¶pTXLWp� 



 

 

x Que le dénominateur est estimé sur la base du recensement du RGPH 2003, 
O¶HVWLPDWLRQ�QH�SUHQDQW�SDV�HQ�FRPSWH�OD�SUREOématique des mouvements de 
population inter îles et des mouvements intra régionaux. 

x Un SIS peu efficient 

x 8Q�PDQTXH�GH�GLVSRQLELOLWp�GHV�UHJLVWUHV�SHQGDQW�SOXVLHXUV�PRLV�GXUDQW�O¶DQQpH�
2016 

x Des difficultés avec le dénominateur et une problématique récurrentH�G¶HUUHXUV�GH�
reporting à tous les niveaux (étude de qualité des données, août 2016 ; DQS, avril 
2017) 

 

 

Figure 1 : Données administratives 2015 versus GRQQpHV�GH�O¶HQTXrWH�GH�FRXYHUWXUH�
post campagne de 2016 

 
/H�SURJUDPPH�Q¶D�SDV�DWWHLQW�VRQ�REMHFWLI�GH�����SRXU�OH�3(17$���HW�OH�9$5�� 
La figure ci-dessus montre également une différence notable entre les données 
administratives de 2015 HW�OHV�GRQQpHV�pPDQDQW�GH� O¶HQTXrWH�GH�FRXYHUWXUH�YDFFLQDOH�SRVW�
campagne de la rougeole et de la vaccination de routine en Union des Comores (décembre 
2016), notamment avec le VAT2+. 

Globalement, cela démontre une faiblesse dans la qualité des données administratives et une 
non exhaustivité des données sur les enfants complètement vaccinés et les femmes enceintes. 

La figure 2 montre de fortes disparités entre les districts tant du point de vue du niveau de 
leurs couvertures vaccinales que GH� OHXU� FRQWULEXWLRQ� j� O¶DFFXPXODWLRQ� GHV� QRQ� YDFFLQpV 
(figure 3). 

Ainsi la couverWXUH� HQ�3(17$���YDULH� G¶XQ� IDFWHXU� GH��� j� �� HQWUH� OH� GLVWULFW� GH�0EHQL� j�
Ngazidja (49 %) et le district de Tsembehou (Ndzouani) avec 101%. En ce qui concerne le 
vaccin contre la rougeole, le rapport est de 1 à 2 entre le district G¶2LFKLOL��1JD]LGja) avec 
46% et 102.4% à Tsembehou. (Ndzouani). Globalement les couvertures vaccinales sont les 
moins élevées dans la région de Ngazidja (7 premiers districts),  
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Figure 2 : Couvertures vaccinales (données administratives) du PENTA 3 et du VAR 
par district en 2016 

 
 

/H�QRPEUH�G¶HQIDQWV�QRQ�YDFFLQpV�HQ������SDU�OH�3(17$���HVW�GH�����������GH�OD�population 
cible) dont 4084 pour Ngazidja, 1179 pour Ndzouani, et 195 pour Mwali.  

 

Figure 3 : Contribution (%) de chaque district pour les enfants non vaccinés en 
PENTA 3 en 2016 (données administratives) 
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Ce graphe montre que 6 principaux districts participent à la non vaccination des enfants en 
3(17$���VRLW�0RURQL��0LWVRXGMH��)RXPERXQL��0EHQL��0LWVDPLRXOL��1JD]LGMD��HW�0¶UpPDQL�
(Ndzouani). 

Pour chaque district incriminé les problématiques y afférentes sont différentes. Par exemple, 
OH� GLVWULFW� GH� 0¶UpPDQL� D� XQH� SRSXODWLRQ� LPSRUWDQWH� GLVSHUVpH� DYHF� XQH� DFFHVVLELOLWp�
géographique aux centres de vaccination difficile �� GH�SOXV� LO� V¶DJLW� G¶XQH�SRSXODWLRQ�SOXV�
précaire financièrement que le reste GH�O¶LOH ; depuis 2016, le point focal PEV est une dame 
QRXYHOOH�HW�EpQpYROH�HW�TXL�Q¶XWLOLVH�OD�PRWR�SRXU�HIIHFWXHU�OHV�VWUDWpJLHV�DYDQFpHV��3RXU�OH�
GLVWULFW�GH�0EHQL��OH�UpVXOWDW�SHXW�V¶H[SOLTXHU�SDU�XQH�UXSWXUH�GH�OD�FKDLQH�GH�IURLG�DX�PLOLHX�
GH�O¶DQQpH 2016 rendant la prestation de vaccination très compliquée à mettre en place avec 
OH�GpSODFHPHQW�GH�YDFFLQV�j�SDUWLU�G¶XQ�DXWUH�GLVWULFW�� 
/D�ILJXUH���PRQWUH�OH�QRPEUH�G¶HQIDQWV�QRQ�FRPSOpWHPHQW�YDFFLQpV�HQ������SDU�GLVWULFW��,O�
apparait que la région de NJD]LGMD�HVW�FHOOH�TXL�SRXUYRLW�OH�SOXV�JUDQG�QRPEUH�G¶HQIDQWV�QRQ�
complétement vaccinés, ainsi que le district de Mrémani Ndzouani. 

Figure 4 : 

Contribution de chaque district pour les enfants non vaccinés en 
PENTA 3 pour l'année 2016
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La figure 5 montre les performances des districts en fonction de leurs couvertures vaccinales 
en PENTA sur la période 2010-2016. 

(OOH�PRQWUH�TXH�JOREDOHPHQW� OD� VLWXDWLRQ� VHPEODLW� V¶DPpOLRUHU� j� SDUWLU� GH������ DYHF� ]pUR�
district en dessous des 50% et une majorité de districts au-dessus des 80%. Cependant la 
situation apparait fragile avec dès 2014 une diminution du nombre des districts très 
performants au profit des districts intermédiaires (50-80%). En 2016, 1 district est en dessous 
des 50% avec 8 districts intermédiaires. Les 7 districts de Ngazidja sont dans les districts les 
moins performants.  

Figure 5 : Performances des 17 districts pour le PENTA 3 en 2016 (données 
administratives) 

 

Différentes couvertures en fonction des sexes  

/¶HQTXrWH� ('6&-MISC II (2012) a montré que la proportion de filles complètement 
vaccinées est un peu plus élevée que celle des garçons (67% contre 57%) sans pour autant 

0

200

400

600

800

1000

1200

Nombre d'enfants non complétement vaccinés par district 
(données admnistratives de 2016)

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
0%

20%

40%

60%

80%

100%

Performances des 17 districts pour le PENTA 3 en 
2016 

Moins de 50% 50 à 79% Plus de 80%



 

 

apporter G¶H[SOLFDWLRQV�� � � � �/D�ILJXUH�� montre une légère proportion également supérieure 
FKH]� OHV� ILOOHV�QRWDPPHQW�GDQV� OHV�GLVWULFWV�GH�0RURQL��'RPRQL��0¶UpPDQL�HW�GH�:DQDQL��
/¶HQTXrWH�G¶pTXLWp�GH������a rapporté des facteurs G¶LQLquité dans ces districts. 

Figure 6 : Pourcentage de filles et de garçons complétement vaccinés selon les districts 
en 2016 (données administratives) 

 

Taux de déperdition et continuité  
/D�FRQWLQXLWp�GH�O¶DSSOLFDWLRQ�GX�FDOHQGULHU�YDFFLQDO�HVW�HVVHQWLHOOH�j�O¶HIILFDFLWp�GX�3(9���XQ�
PDQTXH�GH�FRQWLQXLWp��HW�VRQ�FRUROODLUH��WRXW�UHWDUG�G¶REWHQWLRQ�GH�O¶LPPXQLWp��H[SRVH�j�XQ�
risque accru de rentrer en contact et de contracter les maladies immuno-contrôlables avant 
G¶HQ�DYRLU�pWp�SURWpJp� 

Le taux de déperdition entre vaccins successifs, en particulier entre le DTC1 et le DTC3 
calculé à partir des couvertures administratives est de 9.4% pour 2016 avec de grandes 
disparités entre les districts (figure 7 et figure 8). Fort est de constater que de nouveaux 
districts apparaissent comme mauvais élèves sur le nombre cumulés des perdus de vue en 
2016. Un nombre négatif dans le district de Pomoni (Ndzouani) devrait déclencher une 
vérification des données spécifiques dans ce district. 

Figure 7 ��1RPEUH�G¶HQIDQWV�FXPXOpV�SHUGXV�GH�YXH�HQWUH�'7&��HW�'7&��HQ����� 
(données administratives) 
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$X�WRWDO����GLVWULFWV�RQW�GHV�WDX[�G¶DEDQGRQ�VXSpULHXU�RX�pJDO�j���% (1 à Ngazidja, 4 à 
Ndzouani et 2 à Mwali. 

Figure 8 ��7DX[�G¶DEDQGRQ�HQ���HQ������HQWUH�'7&��HW�'7&��SDU�GLVWULFW (données 
administratives) 

 
 
eYROXWLRQ�GHV�FRXYHUWXUHV�YDFFLQDOHV�GHSXLV�O¶DSSXL�566� 

/¶DSSXL�GX�566��pWDLW�LQLWLDOHPHQW�SUpYX�VXU�OHV�districts les moins performants. Cependant 
dans les faits et excepté le financement des stratégies avancées, les appuis n¶ont pas été 
GLIIpUHQFLpV��3RXU�OHV�VWUDWpJLHV�DYDQFpHV�O¶81,&()�HW�O¶206�RQW�DSSX\p�OHV�DXWUHV�GLVWULFWV�
entrainant aussi une non diffpUHQFLDWLRQ�GH�O¶DSSXL� 
La figure 9 HW�OH�WDEOHDX���PRQWUHQW�O¶pYROXWLRQ�GHV�FRXYHUWXUHV�YDFFLQDOHV�SRXU�WURLV�
antigènes Penta 3, VAR et BCG depuis les 5 dernières années.  
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Figure 9 : Évolution des couvertures vaccinales du BCG, PENTA 3 et VAR de 2012 à 
2016 (données administratives) 

 
Source données administratives et wuenic 
Le tableau 1 montre des résultats de couvertures vaccinales nettement améliorés sur la 
période des 5 dernières années alors que ceux émanant des données administratives 
montrent plutôt une dégradation de la situation sur la même période. Il est possible qu¶XQH�
dégradation de la qualité de récoltes des données au niveau des agents du PEV soit à 
O¶RULJLQH�GH�FHV�GLIIpUHQFHV�QRWDEOHV� 
Tableau 1 : &RXYHUWXUH�YDFFLQDOH�GHV�GLIIpUHQWV�DQWLJqQHV�VXLYDQW�O¶('6�0,&6������HW�
O¶(&9����� 

Intitulé  BCG Penta 3 VAR 

EDS/MICS 
2012 

85% 73% 75% 

ECV 2016* 94% 91% 90% 

6RXUFH�GRQQpHV�('6�0,&6������HW�
�UDSSRUW�GH�O¶HQTXrWH�GH�FRXYHUWXUH�YDFFLQDOH�SRVW�
campagne de la rougeole et de la vaccination de routine en Union des Comores. 
/¶pTXLWp�VRFLRpFRQRPLTXH��culturelle (enquête EDSC ± MICS II, 2012, rapport équité 

2017) 
/¶DFFHVVLELOLWp�ILQDQFLqUH�HVW�FRQVLGpUpH�FRPPH�pWDQW�WUqV�OLPLWpH�j�FDXVH�QRWDPPHQW�GH�OD�
pauvreté de la population (44,8% vivant en dessous du seuil de pauvreté), la faiblesse du suivi 
et du contrôle du système de tarification des actes médicaux et le manque de politique de 
solidarité envers les plus démunis (Enquête-Équité, DSS, OMS 2013). 

Tableau 2 : Incidences de la pauvreté entre 1995 et 2015 par régions 

Iles  Années 

1995 1998 2015 

Ndzouani 62,1% 68,8% 34% 

Ngazidja 41,1% 45,5% 23% 

Mwali 52% 57,6% 29% 
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Le tableau ci-GHVVXV�PRQWUH� TXH�PrPH� VL� O¶LQFLGHQFH� D� GLPLQXp� GHSXLV� OHV� ��� GHUQLqUHV�
années ; elle est encore de plus de 20% avec XQ�SLF�j�����SRXU�O¶LOH�GH�1G]RXani. 

(Q� RXWUH�� O¶HPSORL� HVW� G¶XQH� SDUW�� XQ� IDFWHXU� LPSRUWDQW� GH� FURLVVDQFH� pFRQRPLque et 
G¶DPpOLRUDWLRQ�GHV�UHYHQXV�GHV�SRSXODWLRQV���HW�SHUPHW�G¶DXWUH�SDUW�OH�IRQFWLRQQHPHQW�HIILFDFH�
des services sociaux. Depuis plus de cinq ans, les recrutements à la Fonction publique sont 
suspendus dans de différents secteurs y compris la santé.   

Il D�pWp�PRQWUp�O¶existence de poches de pauvreté dans certaines districts (Mbéni à Ngazidja, 
Sima et Nioumakélé « district de Mrémani » à Ndzo uani et Wanani et Nioumachioi à 
Mwali) ���5DSSRUW�%DQTXH�0RQGLDOH�VXU�O¶pTXLWp�HQ�VDQWp�DX[�&RPRUHV������� 
&RQILUPp�SDU�XQH�PXOWLWXGH�G¶pWXGHV�DX�QLYHDX� LQWHUQDWLRQDO�� OH�QLYHDX�G¶LQVWUXFWLRQ�GH� OD�
femme semble jouer un rôle non négligeable dans la mesure où plus le niveau G¶LQVWUXFWLRQ�
Q¶HVW élevé, plus la couverture en VAT est ERQQH��&¶HVW� DLQVL� TX¶RQ�REVHUYH des taux de 
FRXYHUWXUHV�GH�������SRXU�OHV�IHPPHV�TXL�Q¶RQW�DXFXQH�LQVWUXFWLRQ��������SRXU�FHOOHV�TXL�
ont le niveau primaire et 48,4% pour celles du niveau secondaire (OMS-2013).  

'H�PDQLqUH�JpQpUDOH��O¶HQTXrWH�G¶pTXLWp�GH������PRQWUH�XQ�HQVHPEOH�GHV�LQDFFHVVLELOLWpV�j�
savoir ��O¶LQDFFHVVLELOLWp�ILQDQFLqUH�OLpH�j�OD�SDXYUHWp�HW�DX�PDQTXH�G¶XQ�V\VWqPH�GH�SURWHFWLRQ�
sociale, (frais de transport.. ) ��O¶LQDFFHVVLELOLWp�JpRJUDSKLTXH�G��j�O¶HQFODYHPHQW�GDQV�FHUWDLQV�
GLVWULFWV�RX�SDUIRLV�j�O¶pORLJQHPHQW�GHV�VWUXFWXUHV�GH�VDQWp��ORXUGH�JHVWLRQ�SRXU�OHV�IDPLOOHV� ; 
O¶LQDFFHVVLELOLWp� VRFLRFXOWXUHOOH� OLpH� j� XQ�PDQTXH� DFFUX�G¶LQIRUPDWLRQ� HW� GH� VHQVLELOLVDWLRQ�
SRXU�VXVFLWHU�O¶LQWpUrW��GHV�IHPPHV à la vaccination ; la faible qualité de service relative au 
sous-équipement, le manque des moyens logistiques sont autant de causes des iniquités en 
matière de vaccination.  

5.2 Contraintes sous-jacentes à la performance du système de vaccination 

Outre une performance mitigée et disparate sur les couvertures quantitatives, et une 
GLVSRQLELOLWp� GH� O¶RIIUH� GH� YDFFLQDWLRQ� LQVXIILVDQWH (insuffisance de postes de vaccination, 
personnel non formé et pas assez nombreux)��LO�DSSDUDLW�LQGLVSHQVDEOH�G¶LGHQWLILHU�pJDOHPHQW�
les difficultés liées aux autres facteurs du programme impactant les résultats finaux.  

Pour information la performance du PEV est de 30% en atteinte des vaccins (selon objectifs 
fixés par le Ministère dans le cadre de performance) en 2015.  

La performance du système de santé proprement dit 

En effet le système de santé connait une insuffisance en documents normatifs, en personnel 
qualifié et stable (60% du personnel bénévole « service de vaccination »), des formations peu 
suivies, une insuffisance de coordination des actions à tous les niveaux.  

/D�SHUIRUPDQFH�GH�OD�FKDLQH�G¶DSSURYLVLRQQHPHQW 

La performance de la chaine G¶DSSURYLVLRQQHPHQW�HVW�LQVDWLVIDLVDQWH puisque la majorité des 
LQGLFDWHXUV�GH�OD�*(9�Q¶DWWHLJQHQW�SDV�OHV����� 

/H� WDEOHDX� �� VXLYDQW� pPDQDQW� GH� O¶pYDOXDWLRQ� GH� OD� *(9� HQ� MXLOOHW� ����� PRQWUH� GHV�
LQVXIILVDQFHV�j�WRXV�OHV�QLYHDX[�GH�OD�FKDLQH�G¶DSSURYLVLRQQHPent excepté pour les capacités 
de stockage. 

 

 

 



 

 

 

 

 

Tableau 3 : Évaluation de la GEV  

 

8Q�SODQ�G¶DPpOLRUDWLRQ�GH� OD�*(9�HVW�HQ�FRXUV�GH� UpDOLVDWLRQ�� (Q�HIIHW� O¶évaluation à mi-
parcours faite en février 2017 montre que 40% des recommandations ont été réalisées soit 
34/85. Cependant une amélioration notable sur la chaine de froid a été remarquée en début 
2017 : 

- la chambre froide nationale est solarisée ; 
- 27 équipements ont été installés dont 22 SDD ; 
- actuellement, 43/52 équipements sont fonctionnels (09 sont en cours de réparation) ; 
- les SDD dont la série était endommagée HQ�VRUWLH�G¶XVLQH�VRQW�UpSDUpV� 

Dans le cadre de la gestion des vaccins, un logisticien national a été formé toutefois des efforts 
doivent être poursuivis sur le processus à tous les niveaux ainsi que sur la maintenance des 
équipements.  

La performance du système de surveillance 

Aux Comores, sur les 8 maladies cibles du PEV (Tétanos Maternel et Néonatal, Poliomyélite, 
Diphtérie, Coqueluche, Rougeole, Tuberculose, Hépatite B et les infections liées à 
O¶KDHPRSKLOXV�LQIOXHQ]D de type B), 4 sont sous surveillance à savoir le Tétanos Maternel et 
Néonatal, la Poliomyélite, la Rougeole et la Tuberculose.  

Le système de surveillance a un double ancrage au niveau national et au niveau des îles : 

x Le service de la surveillance des maladies du PEV prend en charge la surveillance 
des trois maladies prioritaires PEV : Tétanos, rougeole, Polio. Au niveau, des îles 
OHV�SRLQWV�IRFDX[�3(9�V¶RFFXSHQW�GH�OD�VXUYHLOODQFH�GH�FHV�WURLV�PDODGLHV� 

x La tuberculose est gérée par le programme de lutte contre la tuberculose dépendant 
de la direction de la lutte contre la maladie.  

,O� HVW� j� QRWHU� TX¶LO� Q¶H[LVWH� SDV� DX�QLYHDX�QDWLRQDO� GHV� UpXQLRQV�GH� FRQFHUWDWLRQ� HQWUH� OHV�
programmes qui ont tous un volet surveillance identifié.  

Critères de la GEV Objectifs 
Niveaux de la chaine d'approvisionnement 

Central Régional District PS 

E1: Procédures avant expéditions et 
réception vaccin 80% 44%    

E2: Maintien de températures de 
stockage  correctes des vaccins 80% 39% 68% 70% 54% 

E3: Maintien de capacités de stockage 
et de transport suffisantes 80% 100% 70% 91% 88% 

E4: Bâtiments, équipement, transport 80% 69% 67% 63% 68% 

E5: Maintenance 80% 77% 51% 53% 52% 

E6: Gestion de stock 80% 78% 67% 66% 49% 

E7: Distribution 80% 65% 64% 52% 77% 

E8: Gestion des vaccins 80% 77% 72% 79% 80% 

E9: Système d'info & fonctions d'appui 
à la gestion 80% 65% 97% 76%  

 



 

 

Il existe un laboratoire de référence national qui est basé au centre hospitalier national El 
Maarouf. Son rôle est : 

x Le stockage des échantillons PFA  
x /¶HQYRL� GHV� pFKDQWLOORQV�SRXU� OHTXHO� LO� Q¶HVW� SDV�KRPRORJXp�� DX� ODERUDWRLUH� GH�

référence inter pays basé au Kenya  
x La confirmation des cas de rougeole, rubéole et tuberculose 

Excepté la SROLR��LO�Q¶H[LVWH�SDV�GH�SODQ�GH�ULSRVWH�HQ�FDV�G¶pSLGpPLHV�GHV�PDODGLHV�pYLWDEOHV�
par la vaccination. 

Il est à noter que la surveillance se fait de manière passive.  

Malgré la disponibilité des supports de collecte de données à chaque niveau, la transmission 
des informations est quasi inexistante, OHV�GpWHFWLRQV�GH�FDV�V¶HIIHFWXHnt par une recherche 
GDQV�OHV�UHJLVWUHV�DX�GpFRXUV�G¶XQH�VXSHUYLVLRQ���$XFXQH�UHFKHUFKH�DFWLYH�GHV�FDV�QH�VH�IDLW�
IDXWH� GH� UHVVRXUFHV� GLVSRQLEOHV�� � ,O� HVW� j� QRWHU� TX¶LO� Q¶H[LVWH� Sas de surveillance à base 
communautaire. Les associations villageoises et les ONG sont trop peu impliquées dans la 
surveillance des maladies évitables par la vaccination.    

'H�QRPEUHX[�G\VIRQFWLRQQHPHQWV�VRQW�LGHQWLILpV�GDQV�O¶DSSOLFDWLRQ�GH�OD�VWUDWpJLH�SIMR au 
niveau de la périphérie :  

x une verticalité des points focaux surveillance selon les programmes à tous les 
niveaux de la pyramide sanitaire; 

x O¶DEVHQFH� GH� FRPLWpV� FKDUJpV� GH� OD� JHVWLRQ� GHV� pSLGpPLHV� HW� GHV� XUJHQFHV�
sanitaires dans  les districts ; 

x O¶DEVHQFH�G¶pTXLSHV�GH�ULSRVWH�UDSLGH�GDQV�OHV�GLVWULFWV ; 
x OH�PDQTXH�GH� FRKpUHQFH�GDQV� O¶XWLOLVDWLRQ�GHV�SULQFLSDX[� LQGLFDWHXUV�6,05�

SRXU�OH�VXLYL�HW�O¶pYDOXDWLRQ�GHV�SHUIRUPDQFHV�j�WRXV�OHV�QLYHDX[� 
x la non mise en application des directives du guide SIMR à tous les niveaux 

Depuis juin 2015, le pays est pré-certifié libéré de la polio. Suite aux résultats de 2016 (Taux 
de PFA non polio : 1.1 (norme >2 pour 100 000 enfants de moins de 15 ans), des efforts sont 
en cours de réalisation par rapport à la détection des notifications des cas de PFA et autres 
MEV (formations des points focaux et suivi/ évaluation majorées). Ces efforts pérennisés 
GHYUDLHQW�SHUPHWWUH�G¶REWHQLU�OD�FHUWLILFDWLRQ�G¶pUDGLFDWLRQ�HQ������ 

De 2009 à 2016, la surveillance de la rRXJHROH� Q¶DYDLW� SDV� DWWHLQW� OHV� LQGLFDWHXUV� GH�
performance requis. En 2016, le taux de détection des fièvres éruptives non rougeoleuses 
(<2/100 000 habitants) était de 1,1, la proportion des cas notifiés avec prélèvements sanguins 
(>80%) était de 100% et la proportion des districts ayant notifié au moins un cas suspect 
(80%) était de 12%. 

Un point focal surveillance est installé au sein de la CNPEV depuis 2016. Et un appui 
WHFKQLTXH�HVW�IRXUQL�SDU�O¶206�YLD�XQ�DVVLVWDQW�GHSXLV�MDQYLHU����� pour une période de 6 
mois DILQ�G¶LQLWLHU�XQH�QHWWH�DPpOLRUDWLRQ�GX�V\VWqPH�GH�VXUYHLOODQFH�� 

La création de la demande/mobilisation de la communauté 

$X[�&RPRUHV� LO� Q¶H[LVWH� SDV�GH�JURXSHV� FRQVWLWXpV� DQWL� YDFFLQDWLRQ��&HSHQGDQW�� FHUWDLQHV�
populations peuvent être réticentes à cette prestation de service. Une communication adéquate 
pourrait lever ces limitations. 

Dans ce domaine, le pays a à sa disposition des documents normatifs avec un plan de 
communication spécifique au PEV et une stratégie nationale de mobilisation communautaire. 



 

 

Cependant les ressources humaines du PEV impliqués dans la communication et la 
mobilisation communautaires sont peu nombreuses.  

Le PEV a impliqué depuis peu (2017) le croissant rouge et CARITAS pour développer ces 
activités. En effet, le nombre des ASC mobilisables est estimé à 750.  

La croix rouge (fonds AFD) forme actuellement 75 volontaires à toutes les tâches relevant de 
leurs compétences.  En parallèle, le programme nutrition (UNICEF) et les programmes 
paludisme, SIDA, et tuberculose (Fonds mondial) développent également des activités à base 
FRPPXQDXWDLUH��/D�FRRUGLQDWLRQ�HQWUH�WRXV�FHV�DSSXLV�Q¶HVW�SDV�ELHQ�RUJDQLVpH�HQWrainant des 
mobilités des ASC au grès des demandes.  

Il est à noter que la subvention RSS/Fonds Mondial géré par le programme sida prévoit le 
recensement, la formation et le suivi des ASC. Actuellement un consultant national est recruté 
SRXU�O¶pODERUDWLRQ�GHV�PRGXOHV�GH�IRUPDWLRQ��/D�&13(9�V¶LQWqJUHUD�GDQV�FHWWH�G\QDPLTXH�
dans le cadre de la mutualisation de ces ressources. 

Qualité /disponibilité /utilisation des données 

/¶HIILFLHQFH�GH�OD�GLUHFWLRQ�GH�O¶LQIRUPDWLRQ�HW�GHV�VWDWLVWLTXHV�VDQLWDLUHV�TXL�HVW�en charge de 
OD�UpFROWH�HW�GH�O¶DQDO\VH�GHV�GRQQpHV�pPDQDQW�GHV�SUHVWDWLRQV�JOREDOHV�GH�VHUYLFHV�GH�VDQWp�
incluant le PEV, est encore insatisfaisante. Le fait que cette direction rattachée à la direction 
générale de la planification alors que les programmes nécessitant les données pour leurs 
programmations dépendent de la direction générale de la santé, limite la coordination pourtant 
nécessaire entre les programmes de lutte contre les maladies et la DISS.  

/H�6,6�DX[�&RPRUHV�D�IDLW�O¶REMHW�GH�QRPEUHX[�HIIRUWV�HW�LQLWLDWLYHV��j�O¶LPDJH�GH�O¶pYDOXDWLRQ�
2007, du PNDSIS 2010 ± ����� HW� GH� O¶pYDOXDWLRQ� ������ /HV� UpVXOWDWV� GH� FHV� HIIRUWV� VRQW�
perceptibles à différents niveaux mais le gap pour atteindre un Système National 
G¶,QIRUPDWLRQ�6DQLWDLUH�GH�TXDOLWp�UHVWH�Lmportant. La dernière évaluation en octobre 2014 a 
relevé des insuffisances en termes de : 

x ressources humaines et matérielles 
x coordination et intégration de tous les acteurs implémentant le SIS 
x une informatisation limitée du système 
x gestion propre de données (récolte, analyse) 
x diffusion et utilisation des indicateurs  

Cependant, au regard de la volonté forte affichée des décideurs politiques envers un SIS de 
qualité, un nouveau plan a été élaboré pour 2015-2019 promouvant une amélioration continue 
du SIS. 

En ce qui concerne spécifiquement le PEV, une récolte parallèle des données du PEV a été 
mise en place. Le poste de chargé suivi et évaluation existe au sein du programme mais 
O¶DQDO\VH�LQGLVSHQVDEOH�Q¶HVW�SDV�HQFRUH�UpDOLVpH�GH�PDQLqUH�HIILFDFH�HQ�UDLVRQ�G¶XQH�IDLEOH�
compétence. Il Q¶H[LVWH�SDV�QRQ�SOXV�GH�SODQ�G¶DPpOLRUDWLRQ�GHV�GRQQpHV��QL�G¶XQ�V\VWqPH�GH�
contrôle de qualité des données institutionnalisé. 

Actuellement et même si la complétude est de 100%, le système de récolte est fragile car 
GpSHQGDQW� G¶un personnel non dédié et mobile au niveau opérationnel.  De ce fait la 
promptitude est très variable selon les districts et selon la période. De plus, les données ne 
sont pas suffisamment exploitées pour orienter le programme dans des actions spécifiques, et 



 

 

identifier des districts prioritaires. En effet, OD� GLIIXVLRQ� GHV� GRQQpHV� Q¶HVW� IDLWH�
TX¶RFFDVLRQQHOOHPHQW�QRWDPPHQW�ORUV�GHV�UpXQLRQV�&&,$�RX�GHV�SUpVHQWDWLRQV�GHV�UHYXHV�� 

Globalement, la revue documentaire des données réalisée ORUV�GH�O¶DWHOLHU�GH�IRUPDWLRQ�VXU�OD�
qualité de données tenu à Kigali en mai 2017 montre de nombreuses lacunes dans la gestion 
des données : aussi bien dans la qualité propre des données, que dans son analyse et dans leur 
XWLOLVDWLRQ��(Q�HIIHW��DXFXQH�YpULILFDWLRQ�Q¶HVW�HIIHFWXpH�VXU�GHV�LQFRKpUHQFHV et aucune rétro 
LQIRUPDWLRQ�Q¶HVW�UpDOLVpH��8Q�SODQ�G¶DPpOLRUDWLRQ�GH�OD�TXDOLWp�GHV�GRQQpHV�est en cours afin 
G¶DSSRUWHU�GHV�FRUUHFWLIV�j�FHW�pWDW�GH�IDits. 

Le leadership/la gestion et la coordination. 

'¶XQH�PDQLqUH�JpQpUDOH��OHV�5HVSRQVDEOHV�HW�SDUWHQDLUHV�GX�3(9�SDUWDJHQW�XQH�PrPH�YLVLRQ�
GH�O¶LPSRUWDQFH�GX�SURJUDPPH�pODUJL�GH�YDFFLQDWLRQ���O¶LPPXQLVDWLRQ�HVW�FRQVLGpUpH�SDU�OH�
Ministère de la Santé et ses principaux partenaires, même au plus haut niveau de O¶eWDW� 
comme une intervention particulièrement efficiente pour réduire la mortalité infanto juvénile 
et atteindre les Objectifs de Développement Durable (ODD). Les acteurs du PEV sont 
également unanime dans la reconnaissance de certaines faiblesses et GH� OD� QpFHVVLWp� G¶\�
UHPpGLHU�DILQ�G¶DPpOLRUHU�OD�SHUIRUPDQFH�GX�SURJUDPPH� 

/¶pYDOXDWLRQ�GX�566��D�FHSHQGDQW�UHOHYp�TXH�OH�FDGUH�RUJDQLTXH�GX�PLQLVWqUH�GH�OD�VDQWp�QH�
favorise pas la synergie entre les directions centrales car son organigramme montre plutôt une 
DSSURFKH�SDU�SRVWH�TX¶XQH�DSSURFKH�SDU�PLVVLRQ��(Q�RXWUH��la coordination des interventions 
des partenaires en matière de santé, y compris le RSS, doit être renforcée. De plus, le 
ministère de la santé est confronté à un gel de recrutement de fonctionnaires qui fragilise le 
V\VWqPH�GH�VDQWp� DX�QLYHDX�GH�VD�EDVH��(QILQ�� O¶DEVHQFH�GH�GRFXPHQWV�� WHOV�TXH� ��XQ�SODQ�
QDWLRQDO� G¶DVVLVWDQFH� WHFKQLTXH�� XQ� SODQ� QDWLRQDO� GH� 6	(�� XQ� PDQXHO� GH� SURFpGXUHV�
ILQDQFLqUHV��QH�SHUPHW�SDV�DX�PLQLVWqUH�G¶DVVHRLU�XQ�leadership fort. 

En ce qui concerne la gestion du programme, des démarches appuyées par le RSS1 visant à 
XQH�PHLOOHXUH�RUJDQLVDWLRQ�GH�OD�&13(9�GX�SRLQW�GH�YXH�VWUXFWXUHO��DPpOLRUDWLRQ�GH�O¶HVSDFH�
de fonctionnement, appuis financiers pour les personnels et en véhicules) est à mentionner.  

Par contre certaines défaillances essentielles sont notées au niveau de la gestion du 
SURJUDPPH��(VVHQWLHOOHPHQW��HOOHV�SRUWHQW�VXU�OHV�GpILFLWV�GDQV�O¶DSSURSULDWLRQ�GX�SURJUDPPH��
les descriptions de tâche du personnel et dans les fonctions de planification stratégique, suivi 
et évaluation et la gestion financière. Par ailleurs, les investissements publics dans le PEV 
sont largement insuffisants puisque, hormis les salaires, et le co-financement du 
3(17$9$/(17�� O¶eWDW� SDUWLcipe ponctuellement au financement des activités du 
programme. En effet, O¶eWDW� V¶HQJDJH� j� SUHQGUH� HQ� FKDUJH� O¶DFTXLVLWLRQ� GHV� YDFFLQV�
traditionnels les prochaines années.   

5.3 Leçons apprises et meilleures pratiques 
Les évaluations conjointes, les audits finDQFLHUV� HW� JHVWLRQQDLUHV� DLQVL� TXH� O¶pYDOXDWLRQ�GX�
566��HW�GH�OD�*(9�SHUPHWWHQW�G¶pPHWWUH�OHV�SLVWHV�G¶DPpOLRUDWLRQ�SRVVLEOH�SRXU�DXJPHQWHU�
la performance du PEV. 



 

 

$ORUV�TXH�����GH�OD�SRSXODWLRQ�HVW�j�PRLQV�GH���NPV�G¶XQ�FHQWUH�GH�VDQWp��HW������GDQV�XQ�
rayRQ�GH����NPV���LO�DSSDUDLW�FODLUHPHQW�TXH�O¶pTXLWp�IDFH�j�OD�YDFFLQDWLRQ�HVW�PXOWL�IDFWRULHOV��
$LQVL�LO�HVW�WUqV�GLIILFLOH�G¶pPHWWUH�GHV�UHFRPPDQGDWLRQV�JOREDOHV�DX[�UpJLRQV�HW�DX[�GLVWULFWV��
une réelle disparité des résultats ayant été notée, démontrant une iniquité des populations 
dépendant de facteurs multiples et différenciés selon les zones géographiques. Une approche 
« sur mesure » doit être développée pour améliorer la performance du programme. Il est à 
noter que la gestion globale du programme nécessite un renforcement des capacités 
PDQDJpULDOHV�GH�O¶pTXLSH�FDGUH�DX�QLYHDX�FHQWUDO��UpJLRQDO�HW�GLVWULFW�DLQVL�TX¶XQ�UHQIRUFHPHQW�
de la gestion financière au niveau central et régional (audit février 2017). 

Il a été ainsi décidé de proposer cette approche du « sur mesure » à travers 4 objectifs relevant 
GH�O¶DPpOLRUDWLRQ�GH�OD�JRXYHUQDQFH�HW�GX�OHDGHUVKLS��GHV�SUHVWDWLRQV�GH�VHUYLFH��HQ�WHUPHV�
G¶pTXLWp�HW�GH�TXDOLWp���GH�OD�FKDLQH�G¶DSSURYLVLRQQHPHQW�HW�HQILQ�GX�V\VWqPH�G¶LQIRUPDWLRQ�
sanitaire. 

La déclinaison de ces 4 objectifs doit se réaliser avec une vision affichée de mutualisation des 
HIIRUWV� DYHF� WRXV� OHV� SDUWHQDLUHV� SDUWLFLSDQW� j� O¶DPpOLRUDWLRQ� GX� V\VWqPH�� $LQVL�� XQ�
UDSSURFKHPHQW�WHFKQLTXH�D�pWp�HIIHFWXp�DILQ�G¶LGHQWLILHU�OHV�FRQJUXHQFes possibles sur ces 4 
GRPDLQHV� G¶LQWHUYHQWLRQ� SULRULWDLUHV� QRWDPPHQW� DYHF� OH� )RQGV� PRQGLDO� �REMHFWLIV�
JRXYHUQDQFH�� 6,6��� OH� 3$6&2� �REMHFWLIV� JRXYHUQDQFH�� SUHVWDWLRQV� GH� VHUYLFHV��� O¶206�
�REMHFWLIV�JRXYHUQDQFH��6,6��SUHVWDWLRQV�GH�VHUYLFHV����HW�O¶81,&()��objectifs gouvernance, 
FKDLQH�G¶DSSURYLVLRQQHPHQW�GH�OD�FKDLQH�GH�IURLG��SUHVWDWLRQV�GH�VHUYLFHV��� 
$LQVL� O¶DQQH[H� �� TXL� UHSUHQG� XQH� FDUWRJUDSKLH� VSpFLILTXH� GHV� DSSXLV� GHV� SDUWHQDLUHV� YD�
SHUPHWWUH�GH�PHWWUH�HQ�°XYUH�GHV�DFWLYLWpV�HQ�V\QHUJLH�SHUPHWWDQW�XQ�impact renforcé sur les 
performances du programme de vaccination.  

Les prestataires du système autre que le ministère comme les OSC seront également inclus 
pour permettre une déclinaison coordonnée des activités prioritaires identifiées dans cette 
proposition. 

 

  

6.1 - Gestion du programme  
Les défis majeurs de la gestion du programme national PEV sont essentiellement la disponibilité 
des ressources humaines qualifiées. Actuellement à la CNPEV, sur les neuf (9) agents 
disponibles, cinq (5) agents sont sous contrat à durée déterminée. La plupaUW� G¶HQWUH� HX[�QH�
répondent pas au profil des postes occupés. Ainsi, on observe une forte concentration des tâches 
TXL�UpGXLW�SDU�FRQVpTXHQW�OHV�SRVVLELOLWpV�GH�FRQWU{OH�LQWHUQH��GHYDQW�SHUPHWWUH�O¶DPpOLRUDWLRQ�GX�
WUDYDLO� �5DSSRUW� G¶DXGLW� GX� SURJUDPPH�� ���7). En sus du paiement des salaires des agents 
IRQFWLRQQDLUHV�HW�O¶H[RQpUDWLRQ�GH� WRXV�OHV�SURGXLWV�HW�PDWpULHOV�HQ�OLHQ�DYHF�OHV�YDFFLQV�HW�OD�
vaccination, l¶État accorde 40 000 euros au fonctionnement du programme. Ce financement 
contribue entre autres au cofinancement des nouveaux vaccins. Malgré ces efforts, le 
programme reste sous forte dépendance des partenaires au développement notamment pour 
O¶DSSXL�GHV�FKDUJHV�de fonctionnement du programme.  

Des outils de gestion font encore défaut pour un meilleur pilotage du programme (registres des 
YDFFLQV��PDSSLQJ�GHV�&RXYHUWXUHV�9DFFLQDOHV«���UDSSRUW�G¶DXGLW�GH�������*$9,���/HV�RXWLOV�
présents ne sont pas toujours correctement utilisés faute de leur disponibilité ou de leur non prise 
en considération. 

Cet état de fait est observé au niveau également régional avec un personnel fonctionnaire peu 
nombreux pas toujours spécifique au PEV et des agents de santé intervenant dans le PEV en 
majorité bénévoles. Un point focal PEV, un logisticien (fonctionnaires) et un chauffeur 
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(contractuel) sont dédiés au programme au niveau régional. Pour les districts la situation est 
disparate selon leur organisation en interne.  

Ces constats justifient des performances variables selon les districts énoncés dans le chapitre 5. 

Ainsi les besoins prioritaires en termes de gestion du programme sont donc :  

x G¶DSSX\HU� OHV� DJHQWV�GX�3(9�SDU�GHV� FRQWUDWV� OLpV� j� OD�SHUIRUPDQFH�DILQ�GH� OHV�
mobiliser davantage 

x G¶DSSX\HU�OHV�pTXLSHV�FDGUHV�HQ�termes de gestion du programme par des appuis 
spécifiques et des formations adéquates 

x G¶DSSX\HU�OH�IRQFWLRQQHPHQW�GX�3(9 
En termes de coordination, il existe différents organes plus ou moins opérationnels selon les 
QLYHDX[�G¶pWDEOLVVHPHQW��national, régional) 

Le Comité de Coordination Inter Agences (CCIA) au niveau central, créé par arrêté ministériel 
N° 01-061/MSPASCF/CAB en date du 21 février 2001. Ce comité tient compte de la 
multisectorialité en intégrant plusieurs entités y compris les partenaires au développement et la 
société civile. Le secrétariat de cet organe est assuré par la CNPEV. Le CCIA est soutenu 
WHFKQLTXHPHQW�SDU�XQ�SRRO�G¶H[SHUWV�GX�PLQLVWqUH�GH�OD�VDQWp�HW�GHV�SDUWHQDLUHV��&RPLWp�1DWLRQDO�
TechniquH�GH�OD�6DQWp�³&176´��SRXU�SUpSDUHU�OHV�GRVVLHUV�WHFKQLTXHV�HQ�UDSSRUW�DYHF�OD�PLVH�
HQ�°uvre des activités du programme à soumettre à la validation du CCIA. La régularité des 
WHQXHV�GH�FH�FRPLWp�QH�V¶HVW�SDV�DPpOLRUpH�GHSXLV���DQV�DYHF���UpXQLRQ�HQ�������� en 2015 et 2 
en 2016. Cependant, il est à noter que cette instance est souvent convoquée dans des délais courts 
OLPLWDQW� O¶DQDO\VH� SURIRQGH des documents à valider par les participants. De part, cette 
FRQVWDWDWLRQ�HW�DILQ�G¶LQIRUPHU�UpJXOLqUHPHQW�OHV�PHPEUHV�GX�&&,$��XQH�QHZVOHWWHU�DYDLW�pWp�
misH� HQ� SODFH� GHSXLV� O¶DQQpH� ����� HW trois parutions ont été publiées (évaluation conjointe, 
septembre 2016). 

Une réflexion est portée depuis plusieurs mois par les autorités pour restructurer le CCIA en 
DXJPHQWDQW�OH�QRPEUH�GH�PHPEUHV�PDLV�pJDOHPHQW�VXU�OD�SRVVLELOLWp�TX¶LO�VRLW�IXVLRQQp�DYHF�XQ�
autre organe comme le Comité National Technique de la Santé (CNTS). Cette mutualisation a 
pWp�pJDOHPHQW�SURSRVpH�SDU�O¶$OOLDQFH�*$9,�HW�OH�)RQGV�0RQGLDO�DYHF�OH�&&0� Présidé par le 
Ministre de la santé, cette instance pourra exercer une vraie supervision des actions menées dans 
OH�FDGUH�GH�O¶DSSXL�GHV�SDUWHQDLUHV�Ge santé et plus spécifiquement via le RSS2. 
Un Groupe Consultatif Technique sur la Vaccination est en cours de création pour diligenter les 
HQTXrWHV�HW�G¶DXWUHV�GRVVLHUV�GH�UHFKHUFKH�VXU�OD�YDFFLQDWLRQ�HW�OHV�YDFFLQV�� 
¬� OD�GHPDQGH�GH� O¶$OOLDQFH�*$9,�� GHV� réunions techniques mensuelles nationales (avec les 
principaux partenaires du PEV) devaient être organisées, malheureusement en 2016, on a noté 
une faible régularité de ces assises. En effet, au vue de ce constat et de la pertinence de ces 
réunions entre les acteurs du PEV, il est proposé de les tenir trimestriellement. 

Au niveau régional, seule la Direction Régionale de la Santé de Ngazidja, organise des réunions 
de coordination mensuelles sur le PEV avec les points focaux des districts, présidées par le point 
focal régional appuyé par son directeur. Toutefois, les réunions se limitent à une simple 
compilation des données. Les discussions techniques sur des sujets plus approfondies (analyse 
des faibles taux de couverture, organisation deV�VWUDWpJLHV�DYDQFpHV��DQDO\VH�GHV�WDX[�G¶DEDQGRQ��
TXDOLWp�GH�OD�FKDLQH�GH�IURLG«��VRQW�UDUHV�j�FH�QLYHDX� 
Au niveau de Ndzouani et Mwali, des réunions mensuelles des majors des districts sont 
organisées constituant une opportunité pour le suivi du PEV, mais elle est rarement exploitée, 
étant donné les divers sujets de santé publique traités à ces occasions. 

Malgré la multiplicité des organes de coordination au niveau national et régional, leur 
HIILFLHQFH�HVW�OLPLWpH��$LQVL�OHV�SULRULWpV�G¶DSSXLV�VHUDLHQW�Oes suivants :   

x Réaliser une étude sur la possible fusion du CCIA avec le CCM pour mutualiser le 
secrétariat et appuyer également une meilleure coordination entre les différents 
appuis RSS 



 

 

x Appuyer les réunions de coordination au niveau central et régional spécifique au 
programme PEV 

/HV�FRQWUDLQWHV�HQ�PDWLqUH�GH�FRXYHUWXUH�HW�G¶pTXLWp�OLpHV�j�OD�FDSDFLWp�GH�JHVWLRQ�
infranationale dans les régions prioritaires relèvent de différents piliers stratégiques :  

x La qualité insuffisante des prestations de services du programme vers la population, 
x /D�JHVWLRQ�IUDJLOH�GH�OD�FKDLQH�G¶DSSURYLVLRQQHPHQW�� 
x /¶LQVXIILVDQFH de renforcement des capacités des ressources humaines dans un 

contexte de mobilité importante de ces ressources humaines,  
x Un systqPH�G¶LQIRUPDWLRQ�peu performant avec notamment des erreurs de reporting des 

données à différents niveaux. 
x Une insuffisance GH�FRRUGLQDWLRQ�j�WRXV�OHV�QLYHDX[�OLPLWDQW�O¶RSWLPLVDWLRQ�GHV�DFWLYLWpV�

réalisées. 
 

6.2- Gestion des stocks de vaccins 
6XLYDQW�OH�UDSSRUW�GH�O¶pYDOXDWLRQ�GH�OD�JHVWLRQ�HIILFDFH�GHV�YDFFLQV�HQ�8QLRQ�GHV�&RPRUHV�GH�
2015, le score de la gestion des stocks était de 78% (objectif de 80%) avec des disparités selon 
OH�QLYHDX�GH�OD�FKDLQH�G¶DSSURYLVLRQQHPHQW : 78% national, 67% régional, 66% district et 49% 
SRVWH�GH�VDQWp��/HV�RXWLOV�TX¶LOV�VRLHQW�VRXV�IRUPDW�PDQXHO��UHJLVWUHV�YDFFLQV�HW�FRQVRPPDEOHV��
mouvements.) ou informatisé (SMT) ne sont pas utilisés correctement au niveau opérationnel. 
Au cours des 4 dernières années un certain nombre de problèmes se sont posés sur la gestion 
des vaccins proprement dit avec la perte de doses non documentées ; sur une mauvaise 
distribution des vaccins au niveau des régions dues principalement à un manque de ressources 
humaines compétentes pour la mise en place des procédures. Actuellement un logisticien 
national formé par LOGIVAC est en place, ce qui va permettre de remédier à ces 
problématiques. 
/¶DEVHQFH�G¶XQ�EkWLPHQW�VHF�SRXU�O¶HQWUHSRVDJH�GHV�FRQVRPPDEOHV�GX�3(9�HVW�XQ�SUREOqPH�TXL�
est en coXUV�GH�UpVROXWLRQ�DYHF�OD�PLVH�j�GLVSRVLWLRQ�G¶XQ�ORFDO�SDU�OD�&$08&�R��VH�WURXYH�OD�
chambre froide nationale. En effet, le bâtiment construit sur les fonds GAVI en 2016 était destiné 
QRQ�SDV�DX�3(9�PDLV�j�OD�&$08&�HQ�pFKDQJH�G¶XQ�DSSXL�ORJLVWLTXH�SRXU�OD�gestion de vaccins. 
 
/HV� ODFXQHV�GDQV� O¶DSSOLFDWLRQ�GHV�ERQQHV�SUDWLTXHV�GH�JHVWLRQ�GH�VWRFNV�HW�G¶HQWUHSRVDJH� HW�
UDQJHPHQW�GHV�YDFFLQV��UHOHYpV�GDQV�O¶DXGLW�������*DYL��FUpHQW�OH�ULVTXH�G¶LPSRUWDQWHV�SHUWHV�GH�
vaccins suite à leur péremption ou leur endomPDJHPHQW��'H�SOXV�O¶LQH[LVWHQFH�GH�SURFpGXUH�
relative à la destruction des vaccins périmés ou endommagés pourrait entrainer un risque de 
réutilisation de ces doses par inattention entrainant des risques sanitaires pour les enfants.  
Ainsi les recommandations essentielles sont : 

x De réviser les dispositions de la gestion des stocks  
x Établir les responsabilités des personnes engagées dans cette gestion  
x Établir les procédures 
x De réaliser des supervisions en plus grand nombre au niveau opérationnel 

6.3- Gestion financière  
Les soutiens de Gavi sont divisés en deux catégories qui suivent des processus de gestion 
différents : 

x Le soutien au renforcement du système de santé (RSS1) a eu deux modalités de gestion : 
De février 2013 -mars 2014, la mise en °XYUH�GX�566�HW�VD�JHVWLRQ�EXGJpWDLUH�HW�ILQDQFLqUH�
pWDLHQW� VRXV� OD� UHVSRQVDELOLWp� GH� OD� &13(9�� ¬� OD� VXLWH� G¶LPSRUWDQWV� PDQTXHPHQWV� GDQV� OD�
gestion, le compte bancaire dédié au RSS a été bloqué en avril 2014, avec un reliquat non 
matériel. Depuis lors, les WUDQFKHV�566�YHUVpHV�HQ������HW������RQW�pWp�GpERXUVpHV�j�O¶81,&()�
qui est en charge de la gestion fiduciaire. 



 

 

x 3RXU�O¶LQWURGXFWLRQ�GX�93,�HQ�MDQYLHU�������OHV�IRQGV�RQW�pWp�YHUVpV�HQ�VHSWHPEUH������
au gouvernement et gérés par la CNPEV. Cette dernière a mis en place une comptabilité 
basique comprenant la liste des dépenses, des fiches de suivi budgétaires et des 
rapprochements bancaires. Toutes les pièces justificatives sont classées par nature et 
traçables.  

De plus, il est à noter que la séparation des taches, qui est une mesure interne fondamentale et 
HVVHQWLHOOH�GDQV�XQH�JHVWLRQ�WUDQVSDUHQWH�Q¶HVW�SDV�H[LVWDQWH�DX�VHLQ�GH�OD�&13(9� 
/RUV�GH�O¶DXGLW��IpYULHU�������SOXVLHXUV�UHFRPPDQGDWLRQV�HVVHQWLHOOHV�RQW�pWp�éditées : 

x 'pILQLU�HW�PHWWUH�HQ�°XYUH�XQ�V\VWqPH�HW�GHV�RXWLOV�GH�FRPSWDELOLWp�SHUPHWWDQW�OD�
tenue des comptes  

x Assurer une formation suffisante au personnel responsable de la tenue de la 
comptabilité pour une utilisation effective des outils et une tenue des comptes 
satisfaisante 

x Élaborer un nouveau manuel de procédures administratives et financières 
 

Partie C ��5HYXH�GHV�SURJUqV�GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH� 

 

'HSXLV� ������ O¶8QLRQ� GHV� &RPRUHV� UHoRLW� OH� VRXWLHQ� GH� *DYL�� O¶$OOLDQFH� GX� 9DFFLQ�� HQ�
matière de vaccins (et les sommes forfaitaires associées aux introductions de nouveaux 
vaccins) notamment le Pentavalent et le VPI-introduit en janvier 2015. A ces financements 
V¶DMRXWH�un soutien financier ($1, 799,265) destiné à renforcer le système de santé (RSS), 
pour la période allant de janvier 2013 à juin 2017. 

/D�SHUIRUPDQFH�GX�3(9�HQ������HVW�GH�����SRXU�OHV�LQGLFDWHXUV�j�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GX�
RSS1 (cadre de performance) 

7.1- Performance du système de vaccination et du système de surveillance 
/¶DSSXL�GHV�VXEYHQWLRQV�GH�*$9,�D�FRQWULEXp�j�UpDOLVHU�����GHV�DFWLYLWpV�SUpYXHV�SRXU�
O¶DQQpH������SDU�OH�3(9�SDUPL�OHVTXHOOHV : 

� /¶DSSXL�j�OD�&13(9��5+��IRQFWLRQQHPHQW�quotidien, achat de matériel 
informatique) 

� La Solarisation des trois Directions Régionales de la Santé et de la chambre froide 
nationale 

� /¶$XJPHQWDWLRQ�GH�OD�FRXYHUWXUH�GH�OD�FKDLQH�GH�IURLG��UpSDUDWLRQV�HW�LQVWDOODWLRQ�
nouveaux équipements) et élaboration des SOPs de la chaine de froid 

� /¶DSSXL�DX[�VXSHUYLVLRQV��IRUPDWLRQV�HW�VWUDWpJLHV�DYDQFpHV��5pJLRQ�GH�1JD]LGMD�HW�
district de Mwali de Nioumachioua) 

� /D�UpDOLVDWLRQ�GH�O¶$XGLW�H[WHUQH�����-2016 

� /¶pODERUDWLRQ�GH�GRFXPHQWV�QRUPDWLIV�WHOV�TXH�OH�3ODQ�GH�FRPPXnication et le 
manuel de procédure du PEV  

� /D�UpDOLVDWLRQ�GH�O¶pYDOXDWLRQ�FRQMRLQWH�HQ�VHSWHPEUH����� 

� /¶$SSXL�j�OD�WHQXH�GHV�&&,$ 

 

7. 3HUIRUPDQFH�DQWpULHXUH�GHV�VXEYHQWLRQV��GLIILFXOWpV�GH�PLVH�HQ�°XYUH�HW�
enseignements  



 

 

/¶$OOLDQFH�*$9,�Q¶HVW�SDV�OH�VHXO�SDUWHQDLUH�GX�3(9�� 
Le tableau 4 reprend leurs principaux domaines G¶LQWHUYHQWLRQ�GH�FHV�DXWUHV�SDUWHQDLUHV� 

Tableau 4 ��'RPDLQHV�G¶LQWHUYHQWLRQV�GHV�SDUWLHV�SUHQDQWHV�3(9 

7.2.Performances des subventions octroyées par Gavi  

Le tableau 5 VXLYDQW�PRQWUH�GH�PDQLqUH�JOREDOH�O¶DWWHLQWH�GHV�FLEOHV�GDQV�OHV�GLIIpUHQWV�
GRPDLQHV�G¶LQWHUYHQWLRQ�GX�566���/HV�UpVXOWDWV�VRQW�ORLQ�G¶rWUH�satisfaisants avec 
uniquement 6 cibles atteintes sur 15 (40%). 

 
Le tableau 6 montre TXH�OHV�UpVXOWDWV�GHV�LQGLFDWHXUV�566�QH�V¶DPpOLRUHQW�SDV�GDQV�OH�
temps, et ce pour les indicateurs de tous les niveaux. 

PARTENAIRES '20$,1(�'¶,17(59(17,21ࡵ� CONTRIBUTION 
Gouvernement &RQWULEXWLRQ� j� O¶DFKDW� GH� QRXYHDX[� YDFFLQV�� VDODLUHV� GX�

personnel permanent, mise à disposition des locaux pour 
OHV�EXUHDX[��SULVH�HQ�FKDUJH�GH�O¶HDX�HW�O¶pOHFWULFLWp� 

UNICEF (TCA/GAVI 
2016) 
 

Appui à la chaine de froid, à la mobilisation sociale et à 
O¶DVVLVWDQFH�WHFKQLTXH�� 

OMS (TCA/GAVI 2016) 
 

Renforcement des capacités nationales (formations).  

UNICEF Appui technique, approvisionnement en vaccins et 
matériels de vaccination, achat des vaccins traditionnels, 
pTXLSHPHQW�GH�OD�FKDLQH�GH�IURLG��UHQIRUFHPHQW�GH�O¶RIIUH�
de service (à travers les stratégies avancées) et des 
capacités nationales (formation, supervision), campagne 
de vaccination contre la rougeole. 

OMS Appui technique, renforcement GH� O¶RIIUH� GH� VHUYLFH� �j�
travers la recherche des perdus de vue) et des capacités 
nationales (formation), campagne de vaccination contre la 
rougeole et surveillance rougeole, PFA 

OSC (CARITAS, ASC) 5HQIRUFHPHQW�GH�O¶RIIUH�GH�VHUYLFH��j�WUDYHUV�OHV�stratégies 
avancées, mobilisation sociale) 



 

 

 

 

 
 

Même si les objectifs ne sont pas atteints un appui significatif au niveau central a été consenti 
SDU�OH�566��SHUPHWWDQW�G¶DPpOLRUHU�OHV�FRQGLWLRQV�GH�WUDYDLO��VRODULVDWLRQ�GX�EkWLPHQW��SULVH�
en charge financière des personnels, appui au fonctionnement de la CNPEV, achat de 
véhicules). Cet appui a été ensuite délégué au niveau des régions avec des appuis similaires 
mais plus limités (véhicules, prise en charge financière de certains personnels du PEV) 

En ce qui concerne le niveau opérationnel, les interventions qui ont été priorisées en 2012 
sur certains districts ont été modifiées par la suite en 2015. De manière générale et excepté 
un appui spécifique par des stratégies avancées dans ces districts, O¶DSSXL�GHV�VXEYHQWLRQV�D�
été réalisé sur les trois îles de manière indifférenciée.  

7.2.1. Impacts sur les couvertures vaccinales et les performances des districts. 
Le tableau 7 ci-dessous montre les disparités selon les années (2012 début appui RSS) et les 
districts de la couverture vaccinale du DTChepBhib 3 (CV %) 

Tableau 7 : Couverture vaccinale du PENTA 3 de 2012 à 2016 selon les districts et 
selon les appuis théoriques GAVI 

 2012 2013 201
4 2015 2016 

Districts 
« GAVI 
» 2013 

Districts 
« GAVI 
» 2015 

2016 

Région de Ngazidja   

 CV DTChepBhib3 (%)   

MORONI 77.6 83.8 75 72.1 74,0 
 

X X 

MITSOUDJE 40.6 51.5 51 55.8 50,9 X X 

OUZIOINI 74.4 73.1 55 74.6 68,5  X 

FOUMBOUNI 70.6 55.4 58 60.3 55,6 X X 



 

 

OICHILI 62 61.0 57 54.2 60,9 
 

X X 

MBENI 80.6 75.2 63 62 49,1  X 

MITSAMIOULI 63.5 55.2 59 55.4 57,3 X X 

Région de Ndzouani   

MUTSAMUDU 97.9 84.9 101 93.6 89,6 X  

OUANI 106.
9 

90.8 94 99.7 82,4   

TSEMBEHOU 101.
8 

94.9 101 105.
9 101,2 X  

DOMONI 112.
1 

90.4 91 101.
1 84,6   

MREMANI 98 93.6 96 84.1 77,1   

POMONI 95.3 86.1 94 92.4 96,2   

SIMA 109.
4 

104.
5 

104 110.
8 100,4   

Région de Mwali   

NIOUMACHOU
A 

97.5 95.6 77 98.5 92,4  X 

WANANI 89.0 126.
8 

89 117.
5 76,2   

FOMBONI 84.2 88.3 84 92.6 88.6 X  

Source : données administratives du PEV 
Tableau 8 : Performance du Penta3 par région sanitaire dans les 17 districts sanitaires 

Région sanitaire 
DTC3 < 50% 

50% < DTC 3 < 
79% 

DTC 3 
>=80% 

Ngazidja 1 6 0 

Ndzouani 0 1 6 

Mwali 0 1 2 

Union des Comores 1 8 8 

Source : données administratives du PEV 
Il est difficile GH�GpILQLU�OHV�FDXVHV�UpHOOHV�GHV�WDX[�G¶DEDQGRQV�pOHYpV��DX�QLYHDX�GH�1G]ouani 
et de Mwali) �� LQVXIILVDQFH� G¶LQIRUPDWLRQ�VHQVLELOLVDWLRQ� GH� OD� SRSXODWLRQ�� PDXYDLVH�
GLVSRQLELOLWp�TXDOLWp�GH�O¶RIIUH�GH�VRLQV� 
La différenciation par région est évidentH�SRXU�OHV�WDX[�G¶DEDQGRQ�GH����� et la région de 
Ngazidja « appuyée » SDU�*$9,�HVW� OD�SOXV�SHUIRUPDQWH��/¶DSSXL�DX[�VWUDWpJLHV�DYDQFpHV�



 

 

permettant de « rattraper les enfants » pourrait être efficient ; cependant, comme déjà énoncé 
plus haut les autres partenaires (OMS et UNICEF) ont appuyé également les deux autres 
UpJLRQV� SRXU� OHV� VWUDWpJLHV� DYDQFpHV�� $LQVL�� G¶DXWUHV� IDFWHXUV� sont à prendre en 
considération et à approfondir pour comprendre ces résultats. 

Tableau 9 ��7DX[�G¶DEDQGRQ�SDU�UpJLRQ�VDQLWDLUH 

Régions sanitaires DTChepBHib3/DTChepBHib1 BCG/VAR 

Ngazidja 6,1 5,1 

Ndzouani 10,7 7,5 

Mwali 17,1 9,3 

Union des 
Comores 9,4 6,5 

Source : données administratives du PEV 
7.2.2. Impacts sur la chaine de froid 

Le WDEOHDX�VXLYDQW�PRQWUH�O¶DPpOLRUDWLRQ�GH�OD�FRXYHUWXUH�HW�GH�O¶RSpUDWLRQQDOLWp�GH�OD�FKDLQH�
de froid après les réparations et les achats (installation) réalisés avec principalement les fonds 
GAVI 

Tableau 10 : Couverture et fonctionnalité de la chaîne de froid par région. 

Région Inventaire initial (déc. 2015) 

Couverture       opérationnel 

Inventaire (juillet) 2016 

Couverture       opérationnel 

Ngazidja 57%, 35% 77% 56% 

Ndzouani 50 % 63% 57% 53 % 

Mwali 56% 40% 70% 71% 

Union 
Comores 

54.3%  46% 68% 57% 

Source : inventaires CNPEV 
/D� FRXYHUWXUH� V¶HVW� QHWWHPHQW� DPpOLRUpH� HQ� TXHOTXHV� PRLV�� 'HV� SURJUqV� GHPHXUHQW�
QRWDPPHQW� VXU� O¶RSpUDWLRQQDOLWp� GHV� pTXLSHPHQWV� �LQVWDOODWLRQV� j� UpDOLVHU�� pTXLSHPHQWV� j�
réparer). 

 

7.2.3. Impact en termes de renforcements de capacité 
*OREDOHPHQW�OD�VXEYHQWLRQ�566�*$9,�D�SHUPLV�G¶HQFOHQFKHU�OD�VWUDWpJLH�GH�VRODULVDWLRQ�GHV�
bâtiments impliquant le PEV au niveau national (chambre froide nationale, bâtiment de la 
CNPEV) et régional (3 Directions régionales de la santé). Cette activité a permis de renforcer 
O¶HQYLURQQHPHQW�GH�WUDYDLO�GHV�pTXLSHV�GX�PLQLVWqUH�GH�OD�VDQWp�HW�SOXV�VSpFLILTXHPHQW�GHV�
acteurs du PEV.  

Des Activités de supervisions et de formations ont permis également de renforcer certaines 
capacités des personnels du PEV. Cependant, ces dernières doivent être de meilleure qualité 
DILQ�G¶DYRLU�XQ�LPSDFW�GXUDEOH� 

7.2.4 impacts de la subvention VPI 



 

 

8QH�DOORFDWLRQ�SRXU�O¶LQWURGXFWLRQ�GX�93,�G¶XQ�PRQWDQW�GH���������GROODUV�D�pWp�DWWULEXpH�
au pays en 2014 et lH�WDX[�G¶DEVRUSWLRQ�HVW�GH��������HQ�PDL������� 

/H�SD\V�Q¶D�FRQQX�DXFXQH�UXSWXUH�GH�VWRFN�GHV�YDFFLQV�FHV���GHUQLqUHV�DQQpHV�DXVVL�ELHQ�
GDQV�O¶DSSURYLVLRQQHPHQW�QDWLRQDO�TXH�GDQV�VD�GLVWULEXWLRQ�j�WRXV�OHV�QLYHDX[�GH�OD�S\UDPLGH�
sanitaire. Cependant, avec la pénurie mondiale du VPI, le pays est actuellement en rupture 
de stock au niveau central depuis janvier 2017. Les régions seront en rupture de stock à partir 
de juillet 2017. 

7.2.5 Enseignements tirés et bonnes pratiques 
Une évaluation externe a eu lieu HQ�VHSWHPEUH������SDU�XQ�FDELQHW�G¶H[SHUWLVHV�extérieur sur 
OD�PLVH� HQ�°XYUH�GX�566���/¶DQQH[H���montre les principaux enseignements qui ont été 
relevés. 

'DQV�OH�FDGUH�GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�OD�VXEYHQWLRQ�RFWUR\pH�SDU�*$9,��GHV�HQVHLJQHPHQWV�
HW� GHV� ERQQHV� SUDWLTXHV� FRPPH� O¶DSSURFKH� LQFOXVLYH� ORUV� GH� SULVHV� GH� JUDQGHV� GpFLVLRQV�
LQFOXDQW�O¶LPSOLFDWLRQ�FRQVWDQWH�GHV�DXWUHV�VHFWHXUV�PLQLVWpULHOV��ILQDQFHV��pGXFation) , des 
partenaires techniques et financiers, des représentants de la coopération bi et multilatéral, 
des OSCs, des élus, et des responsables religieux dans les structures délibératives, a été  
identifiée. Cette nouvelle approche est implémentée dans O¶pODERUDWLRQ� GH� FHWWH� QRWH�
FRQFHSWXHOOH�DILQ�G¶LQFOXUH�WRXV�OHV�SDUWHQDLUHV�GqV�OH�GpEXW�GH�FH�WUDYDLO������ 
Une assistance technique supplémentaire a été financée par GAVI depuis janvier 2015 avec 
OD�YHQXH� WRXV� OHV�GHX[�PRLV�HQ�PR\HQQH�G¶XQH�DVVLVWDQFH� Wechnique qui devait permettre 
G¶DSSX\HU�GDQV�OHV�GRPDLQHV�G¶LQWHUYHQWLRQ�GX�566��8QH�DVVLVWDQFH�VSpFLILTXH�D�pJDOHPHQW�
pWp�ILQDQFpH�SDU�XQ�SRVWH�GH�FKDUJp�GH� O¶LPPXQLVDWLRQ�DX�VHLQ�GH�O¶81,&()�GHSXLV�$RXW�
2016. Une assistance technique est également identiILpH�DX�VHLQ�GH�O¶206�PrPH�VL�FHOOH-ci 
Q¶HVW�SDV�XQLTXHPHQW�SRXU�OH�3(9� 
/D�PLVH�HQ�°XYUH�GX�PDQXHO�GH�SURFpGXUHV�pODERUp�HQ� IpYULHU������DYHF�GHVFULSWLRQ�GHV�
taches à chaque niveau de responsabilité va permettre une meilleure appropriation des 
responsabilités de tout le personnel de la CNPEV. La présence des assistants techniques 
devra répondre à des besoins spécifiques identifiés. 

LRUV�GH�O¶pYDOXDWLRQ�FRQMRLQWH�UpDOLVpH�HQ�VHSWHPEUH�������XQ�ELODQ�GHV�UHFRPPDQGDWLRQV�
demandées sur les trois dernières années a été effectué montrant 55% de réalisations.  

3RXU�O¶DQQpH�������OH�WDEOHDX�VXLYDQW�PRQWUH�OH�VXLYL�GHV�SULQFLSDOHV�UHFRPPDQGDWLRQV�TXL�
RQW�pWp�UpDOLVpHV�MXVTX¶HQ�PDL������� 
Tableau 11 ��6XLYL�GHV�UHFRPPDQGDWLRQV�GH�O¶pYDOXDWLRQ�FRQMRLQWH�GH����� 

Recommandations septembre 2016 Suivi des recommandations 

Renforcement des capacités humaines en 
quantité et en qualité à tous les niveaux 

 

Un chargé du suivi et évaluation a été 
contractualisé pour la CNPEV. 

Un logisticien formé a été affecté à la 
CNPEV. 

Proposer des formations continues pour les 
acteurs du PEV au niveau central et 
régionaux 

/H�WHPSV�LPSDUWL�DYHF�OD�ILQ�GH�O¶H[pFXWLRQ�
GX�566��Q¶pWDLW�SDV�VXIILVDQW�SRXU�
implémenter cette stratégie. 

Proposer des formations continues de base 
sur la vaccination pour tous les nouveaux 
agents du PEV 

Réalisation prévue en juin 2017 

Améliorer la surveillance et qualité des 
données 

/H�FKDUJp�VXLYL�HW�pYDOXDWLRQ�Q¶HVW�SDV�
encore opérationnel sur les activités 



 

 

indispensaEOHV�j�O¶DWWHLQWH�GH�O¶REMHFWLI��XQH�
formation est nécessaire. 

Cependant une assistance technique OMS 
sur la surveillance rougeole et polio est en 
cours depuis janvier 2017. Cette assistance 
a permis un redémarrage des activités avec 
des performances en nette amélioration.  

&RQWLQXHU�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GX�SODQ�GH�
renouvellement de la chaine de froid 
couplé à des formations de maintenance 

Une assistance technique internationale a 
SHUPLV�GH�UpDOLVHU�XQ�SODQ�G¶H[WHQVLRQ�GH�OD�
chaine de froid. Une seconde mission en 
cours SHUPHWWUD�G¶HIIHFWXHU�OHV�UpSDUDWLRQV�
et les formations. 

Améliorer la coordination au niveau 
national avec des réunions techniques 
mensuelles et des réunions stratégiques du 
CCIA. 

Une seule réunion technique mensuelle a 
été réalisée. 

/H�&&,$�V¶HVW�UpXQL 2 fois en 2016. 

Mais des défis restent à relever comme le renforcement des capacités managériales et de 
suivi/évaluation des équipes PEV à tous les niveaux ainsi que la coordination avec des agents 
de santé communautaire et les autorités communales et préfectorales.  

Enfin une approche « sur mesure » des appuis au niveau des districts doit être réalisée afin 
G¶rWUH�OH�SOXV�SURFKH�SRVVLEOH�GHV�UpDOLWpV�GH�WHUUDLQ��$LQVL�GHV�VXSHUYLVLRQV�LQWpJUpHV�LQ�VLWX�
GRLYHQW� rWUH� PLVHV� HQ� SODFH� SRXU� V¶DVVXUHU� GH� OD� ERQQH� LPSOpPHQWDWLRQ� GHV� DFWLRQV�
correctrices. 

7.2.6. Usage et résultats obtenus grâce au financement basé sur la 
performance (FBP) 

/H�3D\V�Q¶D�SDV� UHoX�GH� ILQDQFHPHQW�EDVp�VXU� OD�SHUIRUPDQFH�GX�3(9�GHSXLV� OD�PLVH�HQ�
°XYUH�GH�OD�VXEYHQWLRQ�566�IDXWH�G¶DWWHLQWHV�GHV�UpVXOWDWV� 
 

7.3- Performance de la gestion financière  
Le financement RSS, lié à la performance, inclus notamment un volet de soutien à la société 
civile, avec pour objectif premier et commun à tous les soutiens de Gavi, le renforcement 
des services de vaccination et de la couverture vaccinale aux Comores. Un premier 
décaissement fut effectué en décembre 2012 pour permettre un démarrage des activités en 
MDQYLHU�������$�SDUWLU�������DSUqV�GH�QRPEUHXVHV�GLIILFXOWpV�GH�PLVH�HQ�°XYUH��OD�GHX[LqPH�
et troisième tranche (pour un montant total de 1 202 660 USD soit 77% de la subvention 
globale) RQW� G�� rWUH� UpRULHQWpHV� YHUV� XQ� SDUWHQDLUH� GH� O¶$OOLDQFH� *DYL� �81,&()�� SRXU�
exécution au nom du Ministère de la Santé avec une année de retard.  

Deux no cost extension ont été, de manière exceptionnelle, octroyés au pays pour permettre 
O¶HQJDJHPHQW�GH�OD�WRWDOLWp�GHV�GpSHQVHV�G¶LFL�MXLllet ������OH�WDX[�G¶H[pFXWLRQ�HQ�GpFHPEUH�
2016 étant de 80% 

8QH�DOORFDWLRQ�SRXU�O¶LQWURGXFWLRQ�GX�93,�G¶XQ�PRQWDQW�GH���� 000 dollars a également été 
remise DYHF�XQ�WDX[�G¶H[pFXWLRQ�GH�����HQ�GpFHPEUH������� 
8Q�DXGLW� ILQDQFLHU� D�pWp�PHQp� HQ� MXLOOHW�DRXW������� VXU� O¶DQQpH������HW� OHV� WURLV�SUHPLHUV�
WULPHVWUHV�GH�O¶DQQpH������HW�FH��VXU�OHV�VXEYHQWLRQV�OLpHV�DX�566��JpUpV�SDU�OD�&13(9�PDLV�
pJDOHPHQW�j�O¶appui au VPI. 

$YDQW�PrPH�OHV�UpVXOWDWV�UHOHYDQW�GH�QRPEUHXVHV�LUUpJXODULWpV�SDU�XQ�FDELQHW�G¶DXGLW�H[WHUQH��
LO�DYDLW�pWp�GpFLGp�GH�GpVLJQHU�XQ�SDUWHQDLUH�GH�*$9,��O¶81,&()��FRPPH�JHVWLRQQDLUH�GHV�



 

 

fonds restants pour les deux années à venir. Cette gestion est opérationnelle depuis le mois 
de mars 2015. 

Un audit en février 2017 réalisé par GAVI a confirmé les irrégularités sur les dépenses 
opérationnelles effectuées durant la période du 1er janvier 2013 au 30 septembre 2016 
relatives à la première tranche du soutien pour les deux subventions. En date du 29 avril 
������ XQ� HQJDJHPHQW� IRUPHO� GX� JRXYHUQHPHQW� D� pWp� HQYR\p� j� O¶$OOLDQFH� *$9,� SRXU�
effectuer la totalité du remboursement de la somme de 323 517 US dollars (dépenses non 
MXVWLILpHV�� VXU� XQH�SpULRGH�GH� WURLV� DQV��'H�SOXV�� XQ�SODQ�GH�PLVH� HQ�°XYUH� du suivi des 
recommandations dudit audit a été transmis. En effet, outre la demande de remboursement 
faite au pays, 10 recommandations relevant de la gestion budgétaire et financière, de 
O¶HQJDJHPHQW�GHV�GpSHQVHV��GH�OD�SDVVDWLRQ�GHV�PDUFKpV��GH�OD�JHVWLRQ�GHV�LPPRELOLVDWLRQV��
et de la gestion des approvisionnements en vaccins ont été émises. Il a été signifié lors de cet 
audit que les déficiences identifiées peuvent affecter la viabilité du programme. Ainsi des 
actions immédiates ont été requises pour garantir que le PEV ne soit pas exposé à des 
incidents matériels et significatifs. 

7.4 Pérennité  
Actuellement le gouvernement accède à son cofinancement pour le PENTAVALENT de 
PDQLqUH� UpJXOLqUH�HW�SRQFWXHO��&H�GHUQLHU�V¶HVW�HQJDJp�pJDOHPHQW� j� ILQDQFHU� O¶DFKDW�GH� OD�
SUHPLqUH�GRVH�URXJHROH�DX�PRPHQW�GH�O¶LQWURGXFWLRQ�GX�YDFFLQ�5RXJHROH�5XEpROH�� 
Cependant il est à noter que les vaccins traditionnels sonW�WRXMRXUV�ILQDQFpV�SDU�O¶81,&()�HW�
ce pour encore une période annoncée de trois années. 

En ce qui concerne spécifiquement les appuis pris en charge par le RSS, il est difficile G¶HQ�
déterminer la pérennité car le RSS1 représentait 60% des besoins du PEV (PPAC 2015-
2019). 

 

Partie D : Objectifs du soutien demandé à Gavi9  

 

/¶pODERUDWLRQ�GH�OD�SURSRVLWLRQ�*$9,�D�pWp�LQFOXVLYH�HW�SDUWLFLSDWLYH��/H�SURFHVVXV�D�GpEXWp�
DYHF� O¶LQWURGXFWLRQ�GH� OD�QRWH�GH� OD�VRXPLVVLRQ�DX� FDELQHW�GX�0LQLVWUH�GH� OD� santé et des 
SDUWHQDLUHV��8QH�0LVVLRQ�GH�VXLYL�HW�G¶pYDOXDWLRQ�GHV�LQYHVWLVVHPHQWV�GH�*DYL�DX[�&RPRUHV�
a été organisée conjointement avec le Fonds Mondial (VIH/Sida, TB, Paludisme) en janvier 
�����DILQ�G¶H[SORUHU�GHV�V\QHUJLHV�SURJUDPPDWLTXHV�HW�ILQDQFLHUV entre les deux types de 
financements. Au cours de cette mission préparatoire, une réunion sur la coordination, 
O¶DOLJQHPHQW�HW�O¶KDUPRQLVDWLRQ�GHV�DSSXLV�GHV�SDUWHQDLUHV�D�pWp�RUJDQLVpH�SDU�OD�6HFUpWDLUH�
Général du Ministère de la santé. Cette réunion traduit la volonté affirmée par le nouveau 
JRXYHUQHPHQW� G¶XQH�PHLOOHXUH� DSSURSULDWLRQ� QDWLRQDOH� GHV� LQWHUYHQWLRQV� GHV� 37)V�� G¶XQ�
UHQIRUFHPHQW� GH� OHXU� FRRUGLQDWLRQ� HW� G¶XQH� WROpUDQFH� ]pUR� SRXU� OD� FRUUXSWLRQ�� /RUV� GHV�
entretiens, les autorités ont réaffirmé leur engagement à renforcer la 
coordination/harmonisation des futurs appuis RSS de Gavi avec le RSS du Fonds Mondial. 
&HWWH� PLVVLRQ� D� SHUPLV� HQWUH� DXWUHV� O¶pODERUDWLRQ� G¶XQH� IHXLOOH� GH� URXWH� HQ� SUpVHQFH� GHV�
UHVSRQVDEOHV�GX�PLQLVWqUH�GH�OD�VDQWp��GH� O¶DOOLDQFH GAVI (OMS, UNICEF, GAVI), de la 
société civile, des directions régionales de la santé, du PASCO, du croissant Rouge 
Comorien. Cette feuille de route a été validée par le Comité Technique National de santé 
(CTNS) et porte les points suivants :  

 
 

8. Planification d'un soutien futur : coordination, transparence et cohérence  



 

 

9 La mise en SODFH�G¶XQ�FRPLWp�GH�SLORWDJH�LQFOXDQW�OHV�PHPEUHV�GX�&&,$�SDU�XQH�QRWH�
du Secrétariat Général n°17-016/MSSPSPG/SG du 18/2/2017) pour piloter cet 
exercice, 

9 La mLVH�HQ�SODFH�G¶XQ�FRPLWp�WHFKQLTXH�SRXU�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�OD�IHXLOOH�GH�URXWH ; 
9 La réalisation GH�O¶pYDOXDWLRQ�GH�O¶pTXLWp ; 
9 /D�UpDOLVDWLRQ�GH�O¶LQYHQWDLUH�GH�OD�FKDLQH�GH�IURLG ; 
9 /D�UpDOLVDWLRQ�GH�O¶pYDOXDWLRQ�GH�OD�JHVWLRQ�HIILFDFH�GX�YDFFLQ��*(9� ; 
9 /D�UpDOLVDWLRQ�GH�O¶pWXGH�GH�OD�VRODULVDWLRQ�GH�OD�FKDLQH�GH�IURLG ; 
9 La réactualisation du PPAC 2015-2019 avec un PPAC révisé 2017-2021 
9 /¶pODERUDWLRQ�GH�OD�FDUWRJUDSKLH�GHV�DFWHXUV�566� 
7RXWHV�FHV�DFWLYLWpV�RQW�pWp�UpDOLVpHV�DYHF�O¶DSSXL�WHFKQLTXH�HW�ILQDQFLHU�GHV�SDUWHQDLUHV�
GH�O¶DOOLDQFH�*DYL��206��81,&()��� 
Enfin un atelier de travail de 5 jours, présidé par les directeurs généraux de la Santé et 
de la Planification incluant les directeurs des programmes, les trois directions régionales 
GH�OD�VDQWp��O¶eFROH�GH�0pGHFLQH�HW�GH�6DQWp�3XEOLTXH�GH�O¶8QLYHUVLWp�GHV�&RPRUHV���OH�
Ministère des Finances et du Budget, la CAMUC, les bénéficiaires principaux des 
subventions du Fonds Mondial (RSS/VIH/Sida, Paludisme, Tuberculose), la société 
FLYLOH���FURLVVDQW�URXJH�FRPRULHQ�FURL[�URXJH�)UDQoDLVH��$VFREHI���OH�3$6&2��O¶81,&()�
(bureau régional et bureau Pays), GAVI��O¶206��EXUHDX�UpJLRQDO�HW�EXUHDX�3D\V���HW�OH�
&&0��D�SHUPLV�G¶pODERUHU�OHV�GLYHUV�pOpPHQWV�FRQVWLWXWLIV�GH�FHWWH�SURSRVLWLRQ� 
'¶DXWUHV�DWHOLHUV�RQW�VXLYL�HQ�SUpVHQFH�GH�0RQVLHXU�OH�0LQLVWUH�GH�OD�6DQWp��GH�0DGDPH�
OD�6HFUpWDLUH�*pQpUDO�GX�0LQLVWqUH�GH�OD�6DQWp��SRXU�OD�ILQDOLVDWLRQ�HW�O¶KDUPRQLVDWLRQ�GHV�
documents et leurs validations conformément à la feuille de route préalablement établie.  

&H� SURFHVVXV� V¶LQVFULW� GDQV� XQH� GpPDUFKH� LQFOXVLYH� HW� SDUWLFLSDWLYH� GH� WRXWHV� OHV� SDUWLHV�
prenantes afin de garantir la complémentarité des financements RSS, la cohérence et 
O¶HIILFDFLWp�GHV�LQWHUYHQWLRQV�HW�GH�OD�JHVWLRQ�GHV�IRQGV� 



 

 

Le Comité National de la Santé (CNS), créé par décret n°07-092 / PR du 31 mai 2007, est 
O¶RUJDQH�VXSUrPH�GH�SULVH�GH�GpFLVLRQ�GX�VHFWHXU�GH� OD�VDQWp�HQ�8QLRQ�GHV�&RPRUHV��&H�
Comité est présidé par le Ministre de la santé. Sa structure comprend également un Comité 
Technique National de Santé (CTNS), organe technique présidé par le Secrétaire Général du 
ministère de la Santé. Sont membres du CNS, les Ministres en charge des secteurs ci-après : 
santé, éducation, finances, fonction publique et environnement de O¶8QLRQ�GHV�&RPRUHV�HW�
les Directeurs Régionaux de la Santé et les Commissaires en charge de la santé des Iles 
Autonomes ; le commissariat général au plan ; les représentants de la coopération bi et 
multilatérale �� OH� 3UpVLGHQW� GH� O¶2UGUH� GHV� 0pGHFLQV� HW� Ges Chirurgiens-Dentaires ; des 
représentants du secteur privé et des Ulémas (religieux). Le CTNS est constitué par les 
techniciens du ministère de la santé et des chargés des programmes des Agences du Système 
des Nations Unies.  
Le Comité National de la Santé se réunit sur convocation de son Président en séance 
RUGLQDLUH�XQH�IRLV�SDU�DQ�HW�HQ�VpDQFH�H[WUDRUGLQDLUH�HQ�FDV�GH�EHVRLQ��(Q�������LO�V¶HVW�UpXQL 2 
fois. 
Le Comité National de la Santé a pour missions de :  

x Définir les orientations nationales en matière de développement sanitaire ; 
x $VVXUHU�OH�VXLYL�GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�OD�3ROLWLTXH�1DWLRQDOH�GH�6DQWp ; 
x 9HLOOHU� j� O¶LPSOLFDWLRQ� HIIHFWLYH� GH� WRXWHV� OHV� SDUWLHV� SUHQDQWHV� DX� SURFHVVXV�

G¶pODERUDWLRQ� HW� GH� PLVH� HQ� °XYUH� GHV� SROLWLTXHV�� SODQV� HW� SURJUDPPHV de 
développement sanitaire 

x 3UHQGUH�WRXWHV�OHV�GpFLVLRQV�WHQGDQW�j�DPpOLRUHU�O¶pWDW�GH�OD�VDQWp�GH�OD�SRSXODWLRQ� 
Le CCIA est présidé par le Ministre de la santé et rassemble les représentants du Ministère 
de la santé et les trois (3) Directeurs Régionaux de la Santé. Des partenaires au 
développement (UNICEF, OMS, UNFPA, PNUD), des OSC (Croissant Rouge comorien, 
Caritas) et un représentant du ministère des finances. Il se réunit régulièrement, 4 fois par an 
et en cas de besoin, en session extraordinaire. 
/HV�SDUWHQDLUHV�GH�O¶$OOLDQFH�*$9,�TXL�VRQW�O¶206�HW�O¶81,&()�VRQW�WUqV�LPSOLTXpV�GDQV�
O¶DSSXL�DX�3URJUDPPH�eODUJL�GH�9DFFLQDWLRQ��FH�TXL�SHUPHW�XQH�FRRUGLQDWLRQ�LQWpJUpH�GHV�
appuis par les trois principaux partenaires (Gavi, OMS, UNICEF). 

Les rôles et missions principales du Comité de Coordination Inter agences (CCIA) sont : 

x Apporter un appui technique au PEV ; 
x Aider à la mobilisation des ressources du Programme Élargi de Vaccination ; 
x 6XLYUH�HW�UpRULHQWHU�OH�FDV�pFKpDQW�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GHV�DFWLYLtés du PEV 

Le tableau suivant montre les forces et faiblesses du CCIA. 

Tableau 10 : Points forts et Points faibles du CCIA 

Points forts Points faibles 
9 Implication de toutes les parties 

prenantes dans leur composition 
9 Présidés par le Ministre de la 

santé 
9 Engagement et participation 

effective de la société civile et 
des partenaires dans les réunions 

 

9 Lié à un arrêté de 2001 qui 
demande révision 

9 Manque de certaines institutions 
dans la nomination des 
participants 

9 Irrégularité des réunions 
9 Insuffisance de suivi des 

recommandations issues des 
réunions 

9 Planification non maitrisée des 
rpXQLRQV�OLPLWDQW�O¶Dnalyse 
profonde des documents par les 
participants 

 



 

 

 
 

Comment le soutien de Gavi s'intègre-t-il dans le contexte global des 
stratégies nationales de santé et de vaccination ? 

 

/H�SD\V�GLVSRVH�G¶XQ�3ODQ�QDWLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�VDQLWDLUH��31'6 2015-������HW�G¶XQ�
PPAC révisé en 2017 pour couvrir la période 2017-������ V¶DUWLFXODQW� DYHF� FHOXL� GH� OD�
Stratégie de Croissance Accélérée de Développement Durable (SCA2D 2015 - 2019). La 
dHPDQGH� GH� VRXWLHQ� *$9,� V¶LQVFULW� GDQV� OD� YLVLRQ� JOREDOH� GX� SD\V� pQRQFp� GDQV� FHV�
GRFXPHQWV�VWUDWpJLTXHV�TXL�YLVH�j�SHUPHWWUH�j�WRXWH�OD�SRSXODWLRQ�G¶DFFpGHU�j�GHV�VRLQV�GH�
VDQWp�GH�TXDOLWp�pTXLWDEOHV��DYHF�O¶LPSOLFDWLRQ�HIIHFWLYH�GHV�DFWHXUV�SXEOLFV�HW�SULYés, de la 
société civile, de la communauté et des partenaires au développement.  

/D�GHPDQGH�GH�VRXWLHQ�j�*$9,�SHUPHWWUD�GH�FRQWULEXHU�j�O¶DWWHLQWH�GHV�REMHFWLIV�VWUDWpJLTXHV�
prioritaires du PNDS, à savoir : 

-Assurer un accès universel à des services et soins de santé complets, promotionnels, 
SUpYHQWLIV�HW�FXUDWLIV���LQFOXDQW�O¶REMHFWLI�VSpFLILTXH�G¶DXJPHQWHU�DX�PRLQV�j�����O¶DFFqV�DX[�
soins de la population notamment les plus vulnérables  

- Renforcer la gouvernance, le leadership et le partenariat ; et plus spécifiquement les 
FDSDFLWpV�LQVWLWXWLRQQHOOHV�GX�0LQLVWqUH�GH�OD�VDQWp��$FWXDOLVHU�OHV�WH[WHV�VXU�O¶RUJDQLVDWLRQ�
et le fonctionnement du Ministère de la santé ; Redynamiser les organes de gestion des 
structures sanitaires, Assurer une coordination et une gestion effective et efficace des 
interventions de toutes les parties prenantes), 
- Améliorer la gestion des ressources du système de santé. Selon 4 objectifs retenus (1) le 
développement des ressources humaines pour la santé ; (2) le développement des 
infrastructures, des équipements et disponibilité des produits de santé (nouveaux vaccins) ; 
����OH�UHQIRUFHPHQW�GX�6\VWqPH�G¶,QIRUPDWLRQ�6DQLWDLUH�HW�����OD�SURPRWLRQ�GH�OD�5HFKHUFKH�
en santé et de la gestion des connaissances.  
Afin de pouvoir au mieux coordonner ces actions, une cartographie des principaux acteurs 
de santé a été réalisée GDQV� OH� FDGUH�GX�SURFHVVXV�G¶pODERUDWLRQ�GH� FHWWH�QRWH� �O¶DQQH[H 3 
reprend les principaux résultats de cet exercice) 
/¶DOOLDQFH� *$9,� Q¶HVW� SDV� le seul partenaire à appuyer le ministère de la santé dans le 
renforcement du système de santé, le Fonds Mondial a octroyé (période juillet 2016 -juin 
������XQH�VXEYHQWLRQ�G¶XQ�PRQWDQW�JOREDO�GH������������HXURV��/HV�SDUWHQDLUHV�GH�O¶$OOLDQFH�
(UNICEF, OMS) DSSXLHQW� pJDOHPHQW� OH� PLQLVWqUH�� 'H� SOXV�� O¶$JHQFH� )UDQoDLVH� GH�
'pYHORSSHPHQW�j�WUDYHUV�OH�3URJUDPPH�G¶$SSXL�DX�6HFWHXU�GH�OD�6DQWp�DX[�&RPRUHV�����-
2021 (PASCO 1, 2 et 3), pour un budget global de 25 000 ����G¶(XURV�� FRQFRXUHQW� j� OD�
réalisation des mêmes objectifs. Le Financement Basé sur la Performance (PBF) initié aux 
&RPRUHV�GHSXLV������j�WUDYHUV�GHV�IRQGV�GH�O¶$)'��FRXYUDQW�HQWUH�DXWUHV�OD�SULVH�HQ�FKDUJH�
des femmes enceintes et des enfants, constitue une opportunité au développement de la 
Couverture 6DQLWDLUH� 8QLYHUVHOOH�� SULRULWp� LQVFULWH� GDQV� OH� 3ODQ� G¶,QYHVWLVVHPHQW�
Quinquennal du gouvernement (2017-2021).  
Pour appuyer la bonne intégration des programmes, des planifications conjointes seront 
organisées et des réunions de coordination avec toutes les parties prenantes seront 
SURJUDPPpHV�SRXU�XQ�PHLOOHXU�VXLYL�GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�� 
La coordination et la planification devront cependant être assurées par la Direction Générale 
de la Santé et la Direction Générale des Études, de la Planification et des Statistiques 
Sanitaires. 



 

 

 
Résumé des considérations stratégiques appuyant les demandes de nouveaux vaccins 
(routine et campagnes) 

9.1 Décrivez les justifications pour demander les nouveaux programmes de 
vaccination��\�FRPSULV�O¶pWDEOLVVHPHQW�GHV�SULRULWpV��O
pSLGpPLRORJLH�GH�OD�
maladie et sa charge.  

Vaccins Rougeole 2ème dose et Rubéole : 

'qV�O¶LQWURGXFWLRQ�GH�OD��ème dose de la vaccination anti rougeoleuse et anti rubéoleuse, le 
SD\V�V¶HQJDJH�j�ILQDQFHU�HQWLqUHPHQW�DYHF�GHV�UHVVRXUFHV�QDWLRQDOHV�OD�SDUWLH�PRQRYDOHQWH�
anti rougeoleuse��8QH�UpXQLRQ�GX�&&,$�VHUD�SURJUDPPpH�j�FH�VXMHW�SRXU�O¶HQJDJHPHQW�GH�
toutes les parties prenantes.  En plus du procès-verbal de la réunion du Forum de 
coordination (Comité de coordination inter-agences : CCIA), qui fournira la preuve de 
O
HQJDJHPHQW�GX�SD\V�j�ILQDQFHU�HQWLqUHPHQW�OHV�GRVHV�GH�9$5���XQH�OHWWUH�G¶HQJDJHPHQW�
sera signée par le Ministre de la Santé et le Ministre des Finances au nom du gouvernement.  

&HWWH�GHPDQGH�GH�VRXWLHQ�V¶DSSXLH�VXU�OH�IDLW�TXH�OH�3D\V�UpSRQG�DX[�FRQGLWLRQV�G¶pOLJLELOLWp�
IL[pHV�SDU�*DYL�SRXU�OHV�FDPSDJQHV�GH�UDWWUDSDJH�HW�O¶LQWURGXFWLRQ�GX�YDFFLQ�anti rougeoleuse 
et anti rubéoleuse.  

 Tenant compte de la situation DFWXHOOH�GH�O¶8QLRQ�GHV�&RPRUHV�VHORQ : 

- La recommandation du groupe consultatif SAGE (Strategy Advisory Group of 
Experts) pour que tous les pays introduisent une deuxième dose de vaccin contre la 
rougeole.  

- /D� VRXVFULSWLRQ�GH� O¶8QLRQ�GHV�&RPRUHV� j� O¶REMHFWLI� G¶pOLPLQDWLRQ�GH� OD� URXJHROH�
�&RQIpUHQFH�VXU�O¶DFFqV�XQLYHUVHO�j�OD�YDFFLQDWLRQ��$GGLV�$EHED ; février 2016) 

- La couverture vaccinale contre la rougeole durant les 3 dernières années est 
respectivement de 80 % en 2014, 80.7 % en 2015 et 76.5 % en 2016, résultats en 
dessous du seuil recommandé qui est de 95%.  

- La recrudescence de la pauvreté dans certaines zones géographiques, diminuant 
O¶DFFqV�DX[�VHUYLFHV�GH�VDQWp�\�FRPSULV�OD�YDFFLQDWLRQ��DXJPHQWDQW�SDU�FRQVpTXHQW�OD�
vulnérabilité (risque épidémique). 

- /¶DXJPHQWDWLRQ�GH�OD�YXOQpUDELOLWp (����GHV�HQIDQWV�GH�PRLQV�G¶XQ�DQ�QH�VRQW�SDV�
vaccinés en 2015 ��O¶pFKHF�YDFFLQDO�SULPDLUH : l'efficacité du vaccin contre la rougeole 
est seulement de 85-90 % à 9 mois) ;  

- /¶LQWURGXFWLRQ� GX� YDFFLQ� DQWL� UXEpROH� GDQV� OHV� Says avoisinant (Madagascar, 
Tanzanie, Ile Maurice) 

- La campagne rougeole qui sera organisée en octobre 2019 (la dernière campagne a 
eu lieu en octobre 2016) 

 
/H�SD\V�SURSRVH� O¶LQWURGXFWLRQ�GX�QRXYHDX�YDFFLQ� anti rougeoleuse/rubéoleuse deuxième 
dose en novembre 2019, dans le calendrier vaccinal, afin de réduire la morbidité et la 
mortalité liées à la rougeole chez les enfants de moins de 24 mois.                                                                                                                                                          
 

Vaccin antipneumococcique : 

'HSXLV� OD�PLVH� HQ�°XYUH�GH� OD� VWUDWpJLH� G¶pOLPLQDWLRQ�GX�SDOXGLVPH�SDU� OH� WUDLWHPHQW� GH�
masse, les infections respiratoires aiguës sont devenues la première cause de morbidité et 

 

9. Introductions de vaccins planifiées pendant la durée de la stratégie nationale de 
vaccination (par ex., PPAC) 



 

 

mortalité chez les enfants de moins de 5 ans. Par ailleurs, il faut noter que selon WUENIC 
2015, 18% des décès infanto juvéniles sont dues au Streptococcus pneumoniae. 

'DQV�GH�QRPEUHX[�SD\V��O¶XVDJH�V\VWpPDWLTXH�GX�YDFFLQ�DQWLSQHXPRFRFFLTXH�Fonjugué a 
permis un recul spectaculaire des Pneumonies Infectieuses et en certains endroits, les 
Pneumonies Infectieuses dues aux sérotypes vaccinaux ont pratiquement disparu, même 
GDQV� OHV� WUDQFKHV� G¶kJH� TXL� QH� VRQW� SDV� SULQFLSDOHPHQW� YLVpHV� SDU� OH� SURJUDmme de 
YDFFLQDWLRQ��HIIHW�G¶LPPXQLWp�FROOHFWLYH���'H�PrPH�GDQV�WRXV�OHV�SD\V�GH�OD�UpJLRQ�OH�3&9�
est déjà introduit dans le calendrier vaccinal.   

$X�UHJDUG�GH�WRXW�FH�TXL�SUpFqGH��OH�SD\V�D�MXJp�QpFHVVDLUH�G¶LQWURGXLUH�OH�3&9�HQ������GDQV�
O¶DUVHQDO�GH�OXWte contre les maladies évitables par la vaccination. 

9.2 Discutez des considérations de pérennité programmatique et financière (p. 
ex., si les projections financières des dépenses récurrentes et des couts des 
vaccins ont été élaborées, si une DQDO\VH�GH�O¶HVSDFH�EXGJpWDLUH�D�pWp�PHQpH��
VL�OD�VLWXDWLRQ�GH�O¶DSSURYLVLRQQHPHQW�D�pWp�SULVH�HQ�FRQVLGpUDWLRQ� 

'HSXLV�OD�FUpDWLRQ�GX�3(9��O¶eWDW�FRQWULEXH�DX�IRQFWLRQQHPHQW�GX�SURJUDPPH�j�WUDYHUV�OH�
paiement de salaires des fonctionnaires, les frais généraux des bâtiments et le recouvrement 
des coûts dans les structures sanitaires (participation communautaire). 

De 2006 à ce jour, il contribue à travers une ligne budgétaire spécifique inscrite dans la loi 
de finances (20 millions de francs comoriens par an, soit environ 40 000 Euros) et pour le 
FRILQDQFHPHQW�GX�SURJUDPPH�HW�O¶DSSXL�j�O¶DFTXLVLWLRQ�GHV�QRXYHDX[�YDFcins, entre autres.  

À ce jour, le gouvernement contribue au cofinancement du pentavalent (DTCHépBHib) à 
hauteur de 6 millions de francs comoriens (environ 13 000 USD). Le gouvernement a déposé 
XQ�SURMHW�GH�ORL�j�O¶$VVHPEOpH�1DWLRQDOH�SRXU�DGRSWLRQ�VXU�OD�protection sociale en vue de 
GpYHORSSHU�O¶DVVXUDQFH�PDODGLH�REOLJDWRLUH�HW�OHV�PXWXHOOHV�FRPPXQDXWDLUHV�DILQ�GH�UpDOLVHU�
OD�FRXYHUWXUH�VDQLWDLUH�XQLYHUVHOOH��&68���,O�V¶HQJDJH�j�DXJPHQWHU�JUDGXHOOHPHQW�OD�OLJQH�
budgétaire dédiée au cofinancement pour les autres vaccins (VAR2 et PCV). 
'qV� O¶LQWURGXFWLRQ� GH� OD� GHX[LqPH� GRVH� URXJHROH�UXEpROH� HQ� QRYHPEUH� ������ OH�
JRXYHUQHPHQW� V¶HQJDJH� j� SUHQGUH� HQ� FKDUJH� VXU� IRQGV� SURSUHV�� ����� GHV� FRXWV� GH� OD�
première dose rougeole/rubéole. 



 

 

9.3Décrivez les enseignements tirés des introductions de vaccins antérieures 
(en faisant référence aux rapports d'évaluation post-introduction (EPI), le cas 
échéant)  

/¶8QLRQ�GHV�&RPRUHV�pWDLW�O¶XQ�GHV�SUHPLHUV�SD\V�HQ�$IULTXH�VXEVDKDULHQQH�j�LQWURGXLUH�OH�
VPI dans le calendrier YDFFLQDO� HQ� MDQYLHU� ������0DOJUp� O¶DEVHQFH�G¶XQH� pYDOXDWLRQ�SRVW�
LQWURGXFWLRQ��LO�Q¶D�SDV�pWp�REVHUYp�QL��G¶HIIHWV�LQGpVLUDEOHV��QL�GH�UXPHXUV��QL�GH�UHIXV�GH�OD�
part des parents. Globalement cette introduction a été un succès. 

Les couvertures vaccinales pour le VPI sont de 77.9% en 2015 et de 75.9% en 2016. En 
2015, -2.3 points de différence ont été enregistrés avec la couverture vaccinale du DTC3 ; 
FHW�pWDW�GH�IDLW�SHXW�V¶H[SOLTXHU�SDU�O¶LQWURGXFWLRQ�GX�93,�HQ�GpFDOpH�WRXW�DX�ORQJ�GX�SUHPLHU�
trimestre 201���3RXU�O¶DQQpH������������SRLQWV�HVW�HQUHJLVWUp�GpPRQWUDQW�XQH�DSSOLFDWLRQ�GHV�
recommandations de vaccination.  

La première année, le taux de perte était de plus de 50% à cause de la présentation du vaccin 
en 10 doses et de la non application de la Politique des Flacons Entamés (PFE). 

En 2016, alors que la présentation est toujours de 10 doses / flacon, et que les nouveaux 
flacons suivent la PFE, le taux de perte a diminué à 36%. 

(QILQ��LO�HVW�DXVVL�j�QRWHU�TX¶DFWXHOOHPHQW�HW�VXLWH�j�XQH�UXSWXUH�PRQGLDOH�GX�93,��OH�3(9�HVW�
en rupture de stock depuis janvier 2017 au niveau national et sera en rupture de stock en 
régions en juillet 2017. 

&HWWH�UXSWXUH�DQQRQFpH�HW�QRQ�pYLWDEOH�HQ�93,��SRXUUDLW�HQWUDLQHU�XQH�EDLVVH�G¶DGKpVLRQ�j�
O¶DQWLJqQH�SDU�OHV�SDUHQWV��$LQVL�XQH�FRPPXQLFDWLRQ�DGpTXDWH�GRLW�rWUH�pWDEOLH� 
'DQV�OD�PHVXUH�GH�O¶RIIUH�YDFFLQDOH��OHV�IODFRQV�VXLYDQW�OD�3)(�doivent être privilégiés avec 
une présentation de maximum 5 doses/flacon. 

9.4Indiquez comment les campagnes planifiées seront utilisées pour 
DPpOLRUHU�OD�FRXYHUWXUH�HW�O¶pTXLWp�GH�O¶LPPXQLVDWLRQ�GH�URXWLQH� 

Le pays prévoit une campagne contre la rougeole 2ème dose et la rubéole en octobre 2019 
pour les enfants âgés de 9 mois à 14 ans.  
/RUV�GH�OD�PLFUR�SODQLILFDWLRQ�GH�FHWWH�GHUQLqUH��GHV�DFWLYLWpV�G¶LQIRUPDWLRQ��G¶eGXFDWLRQ�HW�
de communication (IEC) sur la vaccination en général seront organisées. La campagne sera 
couplée aux activités de renforcement des activités de vaccination de routine, aux stratégies 
avancées mais également avec les activités de révision des outils et un renforcement de la 
mobilisation sociale. 
Tous ces appuis devrDLHQW�SHUPHWWUH�G¶DWWHLQGUH�FKDTXH�HQIDQW�QRQ�HQFRUH�YDFFLQp� 

9.5Récapitulez les étapes préparatoires nécessaires avant l'introduction des 
vaccins (p. ex. extension de la chaîne du froid, communication et création de 
la demande, formation, etc.)  Décrivez de quelle façon le soutien financier de 
*DYL��+6,6�HW�SODWHIRUPH�G¶RSWLPLVDWLRQ�GH�O¶(&)��SRXUUDLW�rWre utilisé pour 
PHWWUH�HQ�°XYUH�FHV�pWDSHV 

6HORQ�OD�*(9�UpDOLVpH�HQ�������O¶DQDO\VH�GHV�EHVRLQV�D�PRQWUp�TXH�OHV�FDSDFLWpV�GH�VWRFNDJH�
disponibles au niveau central et au niveau régional (pour la chambre froide et les 
congélateurs) sont suffisantes pour cRXYULU�OHV�EHVRLQV�GX�3(9�MXVTX¶HQ������PrPH�DYHF�
O¶LQWURGXFWLRQ�GH�QRXYHDX[�YDFFLQV��LQWURGXFWLRQ�GX�55��HQ�QRYHPEUH�������LQWURGXFWLRQ�
du PCV en 2021).   

&HSHQGDQW��LO�HVW�SUpYX�G¶DXJPHQWHU�OD�FRXYHUWXUH�GH�OD�FKDLQH�GH�IURLG��UDSSRUW�G¶H[WHQVLRQ�
de la cKDLQH�GH�IURLG��PDUV��������$X�WRWDO����QRXYHDX[�VLWHV�VHURQW�GRWpV�G¶XQ�pTXLSHPHQW�
solaire (annexe 2). Ces équipements seront installés dans les deux premières années. Ainsi 
O¶H[WHQVLRQ�GH�OD�FKDLQH�GH�IURLG�VHUD�ILQDOLVpH�DYDQW�OD�QRXYHOOH�FDPSDJQH� 



 

 

Parallèlement, les réparations des équipements sont en cours de finalisation. 

'qV�OH�SUHPLHU�VHPHVWUH�������OD�&RRUGLQDWLRQ�1DWLRQDOH�GX�3(9��&13(9��YD�V¶DWWHOHU�j�OD�
SUpSDUDWLRQ� PLQXWLHXVH� GH� O¶LQWURGXFWLRQ� GH� OD� GHX[LqPH� GRVH� GX� YDFFLQ� FRQWUH� OD�
rougeole/rubéole. Dès à présent, les décideurs politiques, le personnel du PEV à tous les 
QLYHDX[�� OH�SHUVRQQHO�GHV� LQVWLWXWLRQV�G¶HQVHLJQHPHQW�HQ�VDQWp�� OH�SHUVRQQHO�GHV�K{SLWDX[�
GHYURQW�rWUH�LPSOLTXpV�DX�VXMHW�GH�O¶LQWURGXFWLRQ�GHV�QRXYHDX[�YDFFLQV�� 
PréalablemeQW� j� O¶LQWURGXFWLRQ� GHV� QRXYHDX[� YDFFLQV�� GHV� VHVVLRQV� GH� IRUPDWLRQ� ��
information seront conduites à tous les niveaux au bénéfice des prestataires et des ASC.  Pour 
une meilleure gestion de ces vaccins (comment administrer le vaccin, les pratiques de 
sécurité des injections, les remplissages des fiches de rapports et ceux des effets indésirables 
DSUqV�OHV�YDFFLQDWLRQV��HQ�YXH�GH�OD�FUpDWLRQ�GH�OD�GHPDQGH�HW�O¶DXJPHQWDWLRQ�GH�O¶XWLOLVDWLRQ�
des services de vaccination, des campagnes de mobilisation sociale de la communauté seront 
aussi conduites à travers tous les canaux de communication accessibles. De plus, la révision 
des registres de vaccinations, la multiplication des cartes de vaccination, la multiplication 
des fiches de pointage, la reproduction des fiches de rapport mensuel et des fiches de collecte 
G¶LQIRUPDWLRQ� VXU� OHV� HIIHWV� LQGpVLUDEOHV� VXUYHQDQW� DSUqV� OD� YDFFLQDWLRQ� �0$3,V�� VHURQW�
effectués. 

9.6Décrivez les synergies potentielles dans le programme de vaccination, 
par exemple, si deux introductions ou campagnes sont prévues la même 
année (synergies potentielles au niveau de la formation et des interventions 
de mobilisation sociale). 

'XUDQW�FHW�DSSXL��LO�HVW�SUpYX�O¶LQWURGXFWLRQ�HQ�PrPH�WHPSV�GH�OD�GHX[LqPH�GRVH�FRQWUH�OD�
rougeole et la rubéole en 2019 qui sera précédé par une campagne de vaccination pour ces 
GHX[� DQWLJqQHV�� &HOD� UHQGUD� SOXV� HIILFLHQW� HQ� WHUPHV� G¶XWLOLVDWLRQ� GH� OD� ORJLVWLTXH� HW� OH�
management des ressources humaines.  
Les formations et la sensibilisation qui seront réalisées aussi bien en direction du personnel 
GH�VDQWp�TXH�GHV�XVDJHUV�DXWRXU�GH�O¶LQWURGXFWLRQ�GHV�GHX[�DQWLJqQHV�HW�GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�
de la campagne se feront de façon intégrée (avec une révision possible et la multiplication 
des outils de gestion) et synergique en ce qui concerne les outils de gestion. La révision, la 
multiplication des outils de gestion prévue pour la 2ème dose rougeole rubéole tiendra 
FRPSWH�GH�O¶LQWURGXFWLRQ�GX�3&9� 
Quant au vaccin PCV (PCV13 dose unique), son introduction se fera en 2021. Cependant, il 
sera toujours utile de former les acteurs à chaque nouvelle introduction et à chaque 
FKDQJHPHQW��&HOD�GHPDQGHUD�XQ�DSSXL�DXVVL�ELHQ�WHFKQLTXH�TXH�ILQDQFLHU��GH�PrPH�TX¶XQ�
renforcement en ressources aussi bien humaines que matérielles, au niveau du programme. 

 

 
 

Routine  
 
 
 
 

Décrivez la stratégie d'introduction globale (y compris la population cible, 
la vaccination potentielle par cohorte multi-âge en année 1, déploiement 
régional potentiel, etc.).  
Non applicable 

Décrivez les étapes qui permettront de finaliser la stratégie d'introduction et 
permettront aux SDUWLHV�SUHQDQWHV�G¶\�SDUWLFLSHU 
Non applicable 

Quelle assistance technique sera nécessaire pour appuyer cette 
introduction, et quand ? 

10. Description du soutien demandé pour chaque nouveau programme de vaccination   



 

 

Non applicable 
 
 

 
 
Men A  
 
 
 
 

Décrivez la stratégie d'introduction globale (y compris la population cible 
pour chaque type de soutien ci-dessous) 
 Non applicable 

Quelle assistance technique sera nécessaire pour appuyer cette introduction 
ou campagne, et quand ? 
Non applicable 

Rougeole/R
ubéole 
Campagne 
RR en 
octobre 
2019 
Introductio
n RR en 
novembre 
2019 
 

x  
Fournissez une justification technique pour chaque type de soutien demandé 
pour la rougeole/la rubéole pour les 5 prochaines années 
 
La couverture vaccinale rougeole en 2016 est de 76.5%. les couvertures sont 
variables selon les districts (45.9% à Oichili ± 102.4% à Tsembehou, voir 
figure ci-dessous). 
 
 
Figure 10 : Couverture rougeole en 2016 selon les districts 

 
Figure 10 : Évolution de la couverture vaccinale (%) rougeole de 2012 à 
2016 
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Source : données administratives CNPEV 
 
En 5 années, la couverture vaccinale rougeole a perdu près de 10 points. 

La surveillance basée sur les cas de rougeole a débuté en 2000.  

La dernière épidémie de rougeole a été notifiée en 2005 avec 766 cas et zéro 
décès enregistré. 

De 2007 à nos jours, le laboratoire de référence du CHN El Maarouf est certifié 
pour les examens de rougeole et rubéole. Cette certification est réactualisée 
WRXV�OHV�WURLV�DQV�SDU�O¶206��� 
'H������j�������OD�VXUYHLOODQFH�GH�OD�URXJHROH�Q¶D�SDV�DWWHLQW�OHV�LQGLFDWHXUV�
de performance requis.  

En 2016, le taux de détection des fièvres éruptives non rougeoleuses (<2/100 
000 habitants) était de 1,1, la proportion des cas notifiés avec prélèvements 
sanguins (>80%) était de 100% et la proportion des districts ayant notifié au 
moins un cas suspect (80%) était de 12%. 

Suite à la dernière épidémie de 2005, le plan de lutte contre la rougeole prévoit 
O¶RUJDQLVDWLRQ�GH�FDPSDJQH�YDFFLQDOH�FRQWUH�OD�URXJHROH�WRXV�OHV���DQV�MXVTX¶j�
O¶REWHQWLRQ�G¶XQH�FRXYHUWXUH�YDFFLQDOH�GH�URXWLQH�GH�SOXV�GH������ 
&¶HVW�DLQVL�TXH�WURLV�FDPSDJQHV�QDWLRQDOHV�HQ�����-2013-2016 couplées à la 
supplémentation en vitamine A, ou à la distribution de moustiquaires 
imprégnées de longue durée (MILD), ont eu lieu dans les 3 îles. Les tableaux 
suivants montrent les résultats synthétiques de ces campagnes. 

Tableau 11 : Récapitulatif des résultats issus de la campagne nationale 
de vaccination anti rougeoleuse au niveau des trois îles en 2010  

Iles  cible 
rougeole 9 à 

59 mois 

enfants 
vaccinés 

% des enfants 
vaccinés 

Ndzouani 31 589 33 299 105 

Mwali 4 886 4 136 85 

Ngazidja 38 097 25 292 66 

Source : Rapport de la campagne de vaccination nationale 2010 
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Tableau12 : Récapitulatif des résultats issus de la campagne nationale de 
vaccination anti rougeoleuse au niveau des trois îles en 2013 

Iles cible 
rougeole 9 
à 59 mois 

enfants 
vaccinés 

% des enfants 
vaccinés 

Ndzouani 42 729 45 839 107 

Mwali 6 694 6 708 100 

Ngazidja 51 437 33 969 66 

Source : Rapport de la campagne de vaccination nationale 2013 
 

Tableau 13 : Récapitulatif des résultats issus de la campagne nationale de 
vaccination anti rougeoleuse au niveau des trois îles en 2016 

Iles cible 
rougeole 9 
à 59 mois 

enfants 
vaccinés 

% des enfants 
vaccinés 

Ndzouani 46312 46680 96 

Mwali 7306 6880 94 

Ngazidja 55696 31811 57 

Source : Rapport de la campagne de vaccination nationale 2016 

Globalement les résultats de la campagne de 2016, sont bons dans les iles de 
NdzoXDQL�HW�GH�0ZDOL��(Q�UHYDQFKH��VXU�O¶LOH�GH�1JD]LGMD�OD�&9�Q¶HVW�TXH�GH�
57%. 

Cet état de fait est à mettre en parallèle avec les résultats de la couverture 
administrative montrant les mêmes disparités géographiques.  

/¶HQTXrWH�SRVW�FDPSDJQH�D�PRQWUp�TXH�OD�FRXYHUWXUH�YDFFLQDOH�GX�9$5�HVW�
de 90% alors que les données administratives du SIS donne une couverture 
vaccinale de 80.7% pour la même année. 

Cette problématique déjà relevée dans les performances du PEV révèle une 
IDLEOHVVH�GX�V\VWqPH�G¶LQIRUPDWLRQ�SRXU�OH�3(9� 

Décrivez la population cible pour chaque type de soutien pour les 
5 prochaines années 

3RXU�OD�FDPSDJQH�FRQWUH�OD�URXJHROH�HW�OD�UXEpROH�SUpYXH�HQ�ILQ�G¶DQQpH�������
O¶REMHFWLI�YLVp�VHUD�GH�YDFFLQHU�����GHV�HQIDQWV�kJpV�GH���PRLV�j����DQV�VRLW�
345 296 enfants (projections du RGPH 2003) 

La population ciblée pour la deuxième dose de rougeole /rubéole, sera les 
enfants âgés de 18 à 24 mois dans la routine. En se basant sur les projections 
du RGPH 2003, la population cible pour la deuxième dose de rougeole 
�UXEpROH�VHUD�GH�������HQ������GH�QRPEUH�G¶HQIDQWV�VXUYpFXV�DYHF un objectif 
IL[p�G¶DWWHLQWH�GH����� 
La population cible pour le PCV est les enfants de 0-���PRLV��/¶HVWLPDWLRQ�
SRXU�O¶DQQpH�G¶LQWURGXFWLRQ�HQ������HVW�GH�������HQIDQWV�D\DQW�VXUYpFXV��DYHF�
XQ�REMHFWLI�G¶DWWHLQWH�GH����� 



 

 

&RQFHUQDQW� OHV� JRXORWV� G¶pWUDQJOHPHQW�GpILV� SDUWLFXOLHUV� PHQWLRQQpV� FL-
dessus, quelle AT sera nécessaire pour appuyer cette introduction ou 
campagne, et quand ? 
/H�SD\V�D�FRQQX�GHV�H[SpULHQFHV�HQ�PDWLqUH�G¶LQWURGXFWLRQ�GH�QRXYHDX[�
vaccins dans le calendrier vaccinal national notamment, le vaccin contre 
O¶+pSDWLWH�%�HQ�������OH�YDFFLQ�FRQWUH�OHV�LQIHFWLRQV�OLpHV�j�O¶+DHPRSKLOXV�
influenza de type B en 2009 et le VPI en 2015. Néanmoins, il aurait besoin 
d'un appui technique dans les domaines spécifiques suivants, vu que la 
population ciblée pour le RR2 est différente de celle que le programme a 
O
KDELWXGH�GH�FLEOHU��FH�TXL�Q¶HVW�SDV�OH�FDV�SRXU�OH�3&9 

Tableau 14 : Besoins en Assistances Techniques 

Rubriques Période 

Élaboration des 
modules de formation 

��PRLV�DYDQW�O¶LQWURGXFWLRQ��PDUV�
2019) 

Formations des 
prestataires et des ASC 

 

 ��PRLV�DYDQW�O¶LQWURGXFWLRQ 

(août 2019) 

La mobilisation sociale, 
O¶,(&�HW�OH�plaidoyer 

 

��PRLV�DYDQW�O¶LQWURGXFWLRQ 

(août 2019) 

/¶pYDOXDWLRQ� SRVW�
introduction 

��PRLV�DSUqV�O¶LQWURGXFWLRQ��DYULO�
2020) 

La gestion des déchets ��PRLV�DYDQW�O¶LQWURGXFWLRQ�
(septembre 2019) 

 
 

 

Fièvre jaune 
(vaccinatio
n de 
routine et 
campagne(s
))  
 
 
 
 
 

Décrivez la stratégie d'introduction globale (y compris la population cible 
pour chaque type de soutien ci-dessous)  
 Non Applicable 

&RQFHUQDQW� OHV� JRXORWV� G¶pWUDQJOHPHQW�GpILV� SDUWLFXOLHUV� PHQWLRQQpV� FL-
dessus, quelle AT sera nécessaire pour appuyer cette introduction ou 
campagne, et quand ?  
Non Applicable 

 

11.1. Informations relatives à l'allocation de Gavi 
 

11. Programmatique : description des investissements RSS prioritaires de Gavi  



 

 

Sur la base des éléments ci-dessus, date cible pour la 
soumission du plan de travail opérationnel et du 
budget pour la contribution de Gavi 

Pré-rempli par le secrétariat 
de Gavi ± 115 juin 2017 5 
juin 2017  

Date cible d'arrivée des fonds pour la première année 
dans le pays 

Pré-rempli par le secrétariat de 
Gavi (SCM/PO) suite aux 
discussions avec le pays ± 
octobre 2017 

Prochaine revue du portefeuille JSP (dernière année de 
la stratégie de vaccination) 

Pré-rempli par le secrétariat de 
Gavi (SCM/PO) suite aux 
discussions avec le pays ± 
juillet 2018. 

Sur la base des éléments ci-dessus, date cible pour la 
soumission du plan de travail opérationnel et du budget 
pour la contribution de Gavi 

Pré-rempli par le secrétariat 
de Gavi (SCM/PO) suite aux 
discussions avec le pays  

 
11.2. Objectifs et activités prioritaires pour le soutien financier de Gavi  



 

 

 
 

Objectif 1 : 
Appui au renforcement de la gouvernance du système de santé/PEV à travers la mise en place 
G¶XQ�FDGUH�VWUDWpJLTXH�HW�QRUPDWLI��HW�OH�UHQIRUFHPHQW�GH�FDSDFLWpV�GH�JHVWLRQ�GX�V\VWqPH�GH�
VDQWp�G¶LFL�������� 

Échéancier : Octobre 2017- septembre 2022 

Population/zone géographique 
prioritaire ou contrainte(s) en matière 
de couverture et/ou d'équité devant 
rWUH�WUDLWpH�V��SDU�O¶REMHFWLI : 

/D�PLVH�HQ�°XYUH�GHV�DFWLYLWpV�UHODWLYHV�FRQFHUQH�
O¶HQVHPEOH�GX�WHUULWRLUH�QDWLRQDO�HW�D�SRXU�FLEOH�OD�
population générale. En effet le gouvernement 
V¶HVW�HQJDJp�j�RIIULU�OH�VHUYLFH�GH�YDFFLQDWLRQ�GH�
façon équitable.  

*RXORW�V��G¶pWUDQJOHPHQW�GX�V\VWqPH�
de vaccination à cibler : 

x Insuffisance de textes réglementaires et 
normatifs pour les prestations des services en 
santé y compris la vaccination dans le cadre de 
la décentralisation  
x Faible capacité de gestion, de 
planification et de suivi évaluation du 
programme de vaccination au niveau central et 
régional y compris les districts.  
x Faible coordination entre les programmes, 
les partenaires et entre les niveaux sanitaires 
x Une carte sanitaire obsolète 
x Absence de politique et de stratégie de 
gestion des déchets biomédicaux  
Ces contraiQWHV� OLPLWHQW� O¶LPSDFW� GHV� DFWLYLWpV�
PEV, ainsi le RSS devrait pouvoir appuyer 
certaines activités qui permettront de lever ces 
JRXORWV�G¶pWUDQJOHPHQWV�� 

Activités prioritaires (environ 5) : x Élaboration/révision des textes 
réglementaires et normatifs pour les 
prestations des services en santé (incluant 
la gestion des déchets biomédicaux) 
comprenant la vaccination (renforcement 
de la décentralisation/SROS) 

x Renforcement des capacités de 
management (management général, 
gestion financière, gestion RH,) des 
équipes cadres du PEV au niveau national, 
régional et district avec en parallèle la mise 
en place de contrats basés sur la 
performance. 

x Redynamisation des instances de gestion et 
de coordination (CCIA, CNPEV, DRS, 
comité de gestion des districts) en essayant 
de mutualiser les existants. 

x Appui à la gestion du programme à tous les 
niveaux (fonctionnement, 
contractualisation) 

x Appuis aux évaluations et aux audits : 
   Évaluations conjointes, mi-parcours, 
finale, audits internes et externes 



 

 

Justification : Les activités prioritaires énoncées vont permettre 
de lever les contraintes entravant la bonne mise 
en pratique des actions techniques du PEV sur la 
base de documents normatifs aidant à une mise en 
°XYUH�KDUPRQLVpH�GHV�DFWLYLWpV�prioritaires. Une 
coordination efficiente à tous les niveaux de tous 
les partenaires du PEV (avec un cadre de suivi et 
évaluation) SHUPHWWUD�G¶REWHQLU�GHV�UpVXOWDWV�j�IRUW�
impact avec une lisibilité permettant une 
démarche pérenne. 

Considérations relatives à la 
pérennité : 

Le financement RSS-GAVI permettra de mettre 
en place les politiques et règlements qui 
permettront de répondre aux insuffisances 
systémiques constatées. Il aidera à leur mise en 
°XYUH�� '¶RUHV� HW� GpMj�� OH� SD\V� D� HQJDJp� GHV�
réflexions et fournit des efforts en matière de 
mobilisation de fonds domestiques pour assurer la 
pérennisation des interventions. Pour ce faire, des 
pistes sont identifiées et un projet de loi a été 
VRXPLV� j� O¶$VVHPEOpH�1DWLRQDOH� SRXU� DGRSWLRQ��
en vue de financer un compte solidarité dédié à la 
Couverture Sanitaire Universelle.   

Indicateurs de suivi des progrès 
réalisés dans la poursuite de cet 
objectif inclus dans le cadre de 
performance des subventions : 

/HV� LQGLFDWHXUV� SHUPHWWDQW� G¶DSSUpFLHU� OHV�
progrès UpDOLVpV� GDQV� OD� PLVH� HQ� °XYUH� GHV�
activités relatives aux objectifs de cette demande 
de soutien à GAVI sont les suivants : 
� Nombre de réunions de coordination au 

niveau national (CCIA), au niveau central de 
la DGS, au niveau des directions régionales 
et au niveau des districts organisées 

� Proportion du budget annuel du financement 
Gavi RSS utilisé pendant le dernier semestre 

� Montant total dépensé par les OSC pendant 
la période concernée 

%HVRLQV�G¶$7�SRXU�O¶DQQpH�j�YHQLU�HW�
description de la complémentarité de 
OD�SODQLILFDWLRQ�GH�O¶$7�SDU�OH�ELDLV�GX�
PEF 

Les besoins en assistance technique sont 
identifiés dans les activités suivantes pour : 
 

- appuyer les capacités de la gestion 
programmatique et financière, et appuyer 
la coordination à tous les niveaux  

- renforcer des points spécifiques comme le 
suivi évaluation, la gestion et la 
communication auprès de décideurs 
politiques 

 

Budget RSS indicatif : 
 

Années 
1 à 2 

324 683   US$ 

Années 
3 à 5 

329 274 US$ 

 

  



 

 

 

Objectif 2 : 
$WWHLQGUH� G¶LFL� ����� XQH� FRXYHUWXUH� YDFFLQDOH� QDWLRQDOH� �3(17$� ��� GH� ���� DYHF� XQH�
FRXYHUWXUH�GDQV�FKDTXH�GLVWULFW�G¶DX�PRLQV�����WRXW�HQ�SULYLOpJLDQW�O¶DSSURFKH�GH�O¶pTXLWp 

Échéancier : Octobre 2017- septembre 2022 

Population/zone géographique 
prioritaire ou contrainte(s) en 
matière de couverture et/ou 
d'équité devant être traitée(s) 
SDU�O¶REMHFWLI : 

Couverture nationale (17 districts) avec un ciblage des 
GRPDLQHV�G¶LQWHUYHQWLRQ�VHORQ�OHV�EHVRLQV�VSpFLILTXHV�
de chaque district « activités sur mesure » 
(Q�HIIHW�DX�UHJDUG�GX�UDSSRUW�G¶pTXLWp�HW�GHV�
supervisions de terrain, il apparait que chaque district 
est unique et avec des problématiques spécifiques. 

*RXORW�V��G¶pWUDQJOHPHQW�GX�
système de vaccination à cibler : 

/HV� JRXORWV� G¶pWUDQJOHPHQWV� pQRQFpV� FL-après ont tous 
été identifiés dans le PPAC 2017-2021 révisé en 2017. 

x 3UREOqPH� G¶DFFqV� GH� FHUWDLQHV� SRSXODWLRQV� HQ�
milieu principalement rural avec près de la moitié 
�������GHV�VWUXFWXUHV�SXEOLTXHV�TXL�Q¶RIIUHnt pas 
de service de vaccination  

x Insuffisance de personnel dédié et formé au sein 
du PEV  

x Forte mobilité du personnel de santé formé  
x Mauvaise qualité des soins y compris la 

vaccination  
x Mauvaise organisation des stratégies avancées 
x Communication inadaptée (outils et messages 

inappropriés)  
x Insuffisance de financement alloué à la 

FRPPXQLFDWLRQ�HW�j�O¶LQIRUPDWLRQ 
x Insuffisance de la participation communautaire 

dans le PEV (Villageois, ASC, autorités 
locales...) 

x Problématique majeur de la non prise en 
considération de la gestion des déchets 
biomédicaux impactant la qualité et la sécurité 
des soins 

Activités prioritaires 
(environ 5) : 

$PpOLRUDWLRQ�GH�O¶DFFqV�pTXLWDEOH�DX[�VHUYLFHV�GH�
vaccination (ouverture de nouveau postes, appui à 
O¶DPpOLRUDWLRQ�GHV�VWUDWpJLHV�DYDQFpHV���� 

x En augmentant de 25 postes fixes de vaccination 
(secteur public) - voir objectif 3. /¶DQQH[H�
présente la répartition de ces 25 postes fixes 
LGHQWLILpV�ORUV�GX�WUDYDLO�VXU�O¶H[WHQVLRQ�GH�OD�
chaine de froid (voir justification sur objectif 3) 

x En incluant des structures 
privées/associatives/caritatives dans le PEV avec 
des conventions établies avec les structures 
identifiées 

x En augmHQWDQW�O¶HIILFLHQFH�GHV�VWUDWpJLHV�
avancées (planification, inclusion de la 
communauté) 



 

 

Amélioration de la qualité des services de santé y 
compris la vaccination 

x (Q�LPSOpPHQWDQW�O¶DSSURFKH�TXDOLWp��RXWLOV��
procédures, renforcement des FDSDFLWpV«� 

x (Q�DPpOLRUDQW�O¶HQYLURQQHPHQW�GH�WUDYDLO�DYHF�OD�
réhabilitation de 3 postes de santé identifiés 
(voir annexe 2) et appuis à la solarisation des 
districts. 

x En contribuant à la PLVH�HQ�°XYUH�GH�OD�VWUDWpJLH�
nationale de gestion des déchets ; 

x En iQWURGXLVDQW� O¶DSSURFKH� SHUIRUPDQFH�UpVXOWDW�
�3%)�� GDQV� O¶RIIUH� GH� VHUYLFH� GH� YDFFLQDWLRQ�
�O¶DFKDW� GHV� LQGLFDWHXUV� OLHV� j� OD� YDFFLQDWLRQ : 
couverture vaccinale, gestion chaine de froid, 
UHFKHUFKH�GHV�SHUGXV�GH�YXH«����HQ�IRUPDW�WHVW��
/¶LQWURGXFWLRQ� GH� O¶DSSroche PBF dans la 
vaccination se fera de façon pilote dans quelques 
districts de Ndzouani déjà bien imprégnés de la 
démarche avec des résultats porteurs. Après deux 
ans de test, il sera proposé une évaluation afin de 
promouvoir ou non la généralisation.  Cette 
LQWURGXFWLRQ�V¶DSSXLHUD�VXU� OH�GLVSRVLWLI� H[LVWDQW�
dans le pays, notamment dans le respect de la 
séparation des fonctions. 

Amélioration de la participation communautaire et 
de la demande de vaccination 

x En mobilisant les ASC et autres leaders 
communautaires et religieux sur les activités PEV 
�KDUPRQLVDWLRQ� GHV� SULPHV� G¶DQLPDWLRQ�� HW� HQ�
définissant des taches spécifiques PEV au ASC 
(maitrise de la population, mobilisation sociale, 
recherche de perdus de vue...). Cette activité se 
fera avec tous OHV�DFWHXUV�GH� OD�VDQWp�TXL�°XYUH�
également dans ces appuis afin de mutualiser le 
« package minimum des ASC ª�HW�GH�V¶DVVXUHU�GH�
O¶DWWHLQWH�GHV�UpVXOWDWV� 

x En participant avec les autres partenaires aux 
formations des ASC et autres leaders 
communautaires et religieux 

x Appuis à la communication (supports et 
diffusion) GpMj� SULV� HQ� FKDUJH� SDU� G¶DXWUHV�
partenaires 

x En mettant en place un cadre de suivi et 
évaluation spécifique de cette activité pour 
V¶DVVXUHU�GHV�UpVXOWDWV�REWHQXV (pris en charge par 
RSS/Fonds Mondial). 

Justification : /¶DXJPHQWDWLRQ� GX� QRPEUH� GH� FHQWUHV� GH� YDFFLQDWLRQ�
�SXEOLF�HW�SULYp��SHUPHWWUD�G¶DPpOLRUHU�O¶DFFHVVLELOLWp�GH�
la population aux services de vaccination sachant 
TX¶DFWXHOOHPHQW�VHXOV�����RQW�DFFqV�j�PRLQV�GH���NPV�j�
un poste de santé.  



 

 

/¶DSSURFKH�TXDOLWp�HW�3%)��DLQVL�TXH�O¶DPpOLRUDWLRQ�GH�OD�
JHVWLRQ�GHV�GpFKHWV�SHUPHWWURQW�G¶RIIULU�j� OD�SRSXODWLRQ�
un service sécurisé qui pour le moment est largement 
GpFULp�SDU�OHV�PDPDQV��UDSSRUW�G¶pTXLWp��PDUV������ 
/¶DSSXL aux stratégies avancées permettront 
G¶DXJPHQWHU� O¶pTXLWp� HQ� RIIUH� GH� VHUYLFHV� GH�
vaccinations, de limiter les perdus de vue. 
(QILQ� O¶DSSURFKH� FRPPXQDXWDLUH� SHUPHWWUD� XQH�
augmentation de la demande qui couplée à la 
O¶DPpOLRUDWLRQ�GHV�SUHVWDWLRQV�GH�VHUYLFH�HQJHQGUHURQW�XQ�
impact efficient. 

Considérations relatives à la 
pérennité : 

/HV�FHQWUHV�GH�YDFFLQDWLRQ�VHURQW�RXYHUWV�VXU�OD�EDVH�G¶XQ�
personnel déjà présent dans la structure. Ainsi, on peut 
V¶DVVXUHU� TXH� OH� VHUYLFH� GH� YDFFLQDWLRQ� VHUD� UHQGX���
Cependant, la mobilité du personnel, le gel des 
UHFUXWHPHQWV�� IDFWHXUV� LQGpSHQGDQWV� GH� O¶DFWLRQ�
SRXUUDLHQW�OLPLWHU�O¶DPpOLRUDWLRQ�GH�O¶pTXLWp�� 
En ce qui concerne la solarisation des districts et au 
regard des leçons apprises suite à la solarisation des DRS 
(autonomie en énergie, diminution des charges 
LQKpUHQWHV� j� O¶pQHUJLH� pOHFWULTXH�� FRQIRUW� GH� WUDYDLO�
entrainant une assiduité plus forte des personnels), cette 
activité permettra une augmentation globale des services 
par les CSD et ainsi des recettes supplémentaires.  
Une population ayant accès à des prestations de qualité 
pourra jouer un rôle de contrepouvoir auprès des 
autorités pour maintenir les services globaux apportés 
SDU�O¶DWWHLQWH�GH�FHW�REMHFWLI� 

Indicateurs de suivi des progrès 
réalisés dans la poursuite de cet 
objectif inclus dans le cadre de 
performance des subventions : 

- ��G¶HQIDQWV�SHUGXV�GH�YXH�UHWURXYp�SDU�OHV�26&V�
contractualisées 

- Pourcentage d'enfants vaccinés en stratégie 
avancée 

- Nombre de poste de santé réhabilité  
- % de la population ayant accès à un service de 

vaccination à moins de 5 kms 
- Couvertures vaccinales % 
- % de perdus de vue 

 

%HVRLQV�G¶$7�SRXU�O¶DQQpH�j�
venir et description de la 
complémentarité de la 
SODQLILFDWLRQ�GH�O¶$7�SDU�OH�
biais du PEF 

Les besoins en assistance technique sont identifiés dans 
les activités suivantes pour : 

- Élaborer les curricula de formation 
- Réaliser les formations des formateurs 

�YDFFLQDWLRQ��FRPPXQLFDWLRQ«� 
,O�VHUD�GHPDQGp�j�O¶206�OH�VRXWLHQ�SRXU�FHWWH�DVVLVWDQFH�
WHFKQLTXH� HQ� YXH� G¶XQH� DGDSWDWLRQ� GHV� PRGXOHV� 206�
dans le contexte Pays.  

Budget RSS indicatif : 
 

Années 1 à 2 465 594   US$  
 

Années 3 à 5 473 796 US$ 
 

Objectif 3 :  



 

 

Modèle de chaîne G¶DSSURYLVLRQQHPHQW��DSSOLFDEOH�PrPH�VL�OHV�SD\V�QH�IRQW�SDV�GH�
GHPDQGH�SRXU�OD�SODWHIRUPH�G¶RSWLPLVDWLRQ�GH�O¶(&)� 
Objectif : Améliorer le score moyen de la gestion efficace des vaccins (GEV) de 65% à 
����G¶LFL�2022 

Échéancier :  Octobre 2017-septembre 2022 

Population/zone géographique 
prioritaire ou contrainte(s) en matière 
de couverture et/ou d'équité devant 
rWUH�WUDLWpH�V��SDU�O¶REMHFWLI : 

National 

*RXORW�V��G¶pWUDQJOHPHQW�GX�V\VWqPH�
de vaccination à cibler : 

Comme indiqué dans O¶DQDO\VH�GH�OD�SHUIRUPDQFH�
du PEV les obstacles dans la chaine 
G¶DSSURYLVLRQQHPHQW� VRQW� QRPEUHX[�� &HUWDLQV�
JRXORWV� G¶pWUDQJOHPHQWV� RQW� pWp� FLEOpV car ils 
OLPLWHQW� O¶DWWHLQWH� GH� O¶pTXLWp� GDQV� FHUWDLQV�
districts avec globalement une qualité des 
prestations insuffisante par manque de capacités 
de gestion et distribution des vaccins 
(quantification, approvisionnement, tableau de 
distribution, monitoring des températures, 
VXLYL�pYDOXDWLRQ� GH� O¶XWLOLVDWLRQ� GHV� YDFFLQV��
sécurité des injections et gestion des périPpV«� 
Cette problématique découle des contraintes 
suivantes :  
- 8Q�SODQ�G¶DPpOLRUDWLRQ�GH�OD�*(9�SHX�
suivi pour alimenter le processus de la 
planification 
- /¶DEVHQFH�G¶XQ�SODQ�GH�PDLQWHQDQFH�HW�
de suivi/évaluation 
- Une chaine de froid pas encore 
totalement opérationnelle selon les régions (des 
équipements en panne, des postes de santé sans 
équipements) 
- Un seul logisticien formé au sein du 
programme 
- Les agents du PEV encore peu impliqués 
dans la gestion globale des vaccins et de la 
maintenance préventive. 
- /¶DEVHQFH�G¶DQDO\VHV�SURJUDPPDWLTXHV�
sur les consommations de stocks et les besoins  
- Pas de stratégie sur la maintenance des 
équipements (maintenance curative, stockage de 
SLqFHV�GpWDFKpHV��NLW�G¶LQWHUYHQWLRQ«� 
- Des lieux de stockages pas toujours 
adaptés à la bonne conservation des matériels  
- Une non harmonisation du transport des 
vaccins entre les régions et les niveaux 
périphériques (région-districts ou districts-
région) entrainant une difficulté de suivi de la 
bonne conservation des vaccins 

 

$FWLYLWpV�SULRULWDLUHV�SRXU�FKDFXQ�GHV�FLQT�IRQGDPHQWDX[�GH�OD�FKDvQH�G¶DSSURYLVLRQQHPHQW :  



 

 

Décrivez les activités prévues ou en cours relatives aux fondamentaux de la chaîne 
G¶DSSURYLVLRQQHPHQW��/HV�UpSRQVHV�GH�FHWWH�VHFWLRQ�GRLYHQW�rWUH�HQ�OLHQ�avec le dernier plan 
G¶DPpOLRUDWLRQ�GH�OD�*(9� 

1. Amélioration continue � eODERUDWLRQ� HW� PLVH� HQ� °XYUH� G¶XQ� SODQ�
national de maintenance incluant les stratégies 
HW� OHV� DFWLYLWpV� QpFHVVDLUHV� j� O¶DWWHLQWH� GH�
O¶REMHFWLI�IL[p 

� eODERUDWLRQ�HW�PLVH�HQ�°XYUH�G¶XQH�VWUDWpJLH�
de sécurité des injections et gestion des 
périmés 

� 5pDOLVDWLRQ� G¶XQH� *(9� WRXV� OHV� �� DQV�
(2018/2021) 
DYHF� OD� UpDOLVDWLRQ� G¶XQ� VXLYL� VHPHVWULHO� GX�
SODQ�G¶DPpOLRUDWLRQ�GH�OD�*(9�LPSOLTXDQW�OHV�
trois régions et le niveau national et mise à 
évolution du plan de maintenance si besoin 

� Dotation des moyens logistiques, matériels 
techniques et des pièces de rechange à la 
CNPEV : 
1véhicule avec carburant pour appuyer le 
WUDYDLO�GH�VXSHUYLVLRQ�GH�O¶pTXLSH�ORJLVWLTXH ; 
matériels techniques nécessaires au suivi de la 
chaine de froid ; pièces de rechange et 
éléments à durée de vie connue 

� Production et diffusion des procédures et 
standards opérationnels à la gestion des 
vaccins 

2. Gestion/Leadership  � 0LVH�HQ�SODFH�G¶XQ�JURXSH�GH�WUDYDLO�QDWLRQDO�
sur la logistique incluant tous les programmes 
du Ministère et ouvert aux OSCs et 
partenaires privés selon nécessité. Ce groupe 
sera officialisé par une note de service  

� ,GHQWLILFDWLRQ�HW�PLVH�HQ�°XYUH�GHV�GLIIérentes 
opérationnalités de la maintenance des 
équipements  

� Renforcement des capacités des agents à tous 
les niveaux avec la mise en plDFH�G¶XQ�SODQ�GH�
renforcement : formation de 3 logisticiens 
UpJLRQDX[�GDQV�XQ� FHQWUH� G¶H[FHOOHQFH�GH� OD�
CEA pour assurer la gestion efficace et 
efficiente de OD�FKDLQH�G¶DSSURYLVLRQQHPHQW ;  
formations de perfectionnement en gestion de 
la chaine de froid (formations de courte durée 
) ; formation en cascade sur la maintenance  
de base et les bonnes pratiques de la gestion 
des vaccins pour les acteurs du PEV à tous les 
QLYHDX[�GH�OD�FKDLQH�G¶DSSURYLVLRQQHPHQW�����
agents par district)   

3. Données pour la gestion � Adoption et utilisation des indicateurs (voir 
chapitre indicateurs) 

� 5pDOLVDWLRQ� G¶XQH� DQDO\VH� SURJUDPPDWLTXH�
trimestrielle avec les logisticiens et les 
responsables chargés du suivi et évaluation 



 

 

(incluant gestion des stocks et suivi des pertes 
en flacons) 

4. Équipement de la chaîne du froid  
 

� Achat et installation de 34 nouveaux 
réfrigérateurs, O¶REMHFWLI�GX�3(9�pWDQW�G¶DYRLU�
une couverture de 100% des centres de 
vaccination durant les deux premières années 
sur les centres de vaccination existants,   

� Remplacement de 09 réfrigérateurs à prioriser 
la première année pour les réfrigérateurs 
installés en panne et/ou installés avant 2012. 
Durant cette première année une extension sur 
15 nouveaux centres de vaccination va être 
UpDOLVpH� VHORQ� OHV� IDFWHXUV� G¶DFFHVVLELOLWp�
JpRJUDSKLTXH�� GH� O¶H[LVWHQFH� G¶XQ� SHUVRQQHO�
IRUPp�HW�GH�O¶pWDW�GH�O¶LQIUDVWUXFWXUH�Vanitaire. 
�O¶DQQH[H 2 montre la priorisation par district) 

� Amélioration des zones de stockage des 
vaccins et consommables au niveau régional 
et District. 

� eWDEOLVVHPHQW�� PLVH� HQ� °XYUH� HW� VXLYL� GH�
manière régulière du plan spécifique de 
maintenance préventive et curative 

� 5pDOLVDWLRQ� G¶XQH� pWXGH� GH� IDLVDELOLWp� GH� OD�
PLVH� HQ� SODFH� G¶XQ� V\VWqPH� GH� FRQWU{OH� j�
distance de la température des équipements 
qui SRXUUD� V¶HIIHFWXHU� DX� FRXUV� GH� OD� �HPH�
année. 

5. Conception du système (tous les 
pays doivent répondre)  

. 

x $FFRPSDJQHPHQW�GH�O¶81,&()�SRXU�OD�PLVH�
j�GLVSRVLWLRQ�G¶H[SHUWV (TCA 2018 UNICEF) 
pour assurer dans les deux premières années 
une efficacité de la maintenance des 
équipements en parallèle à la formation des 
logisticiens du Ministère. 

x Mise en place des supervisions formatives sur 
la gestion des vaccins intégrées à tous les 
niveaux (avec les autres composantes du PEV) 
pour adapter les solutions aux réalités 
spécifiques de chaque centre de vaccination 
(supervision intégrée voir objectif 4). 

x Intégration de la gestion des intrants PEV au 
QLYHDX� GH� OD� &$08&� �FHQWUDOH� G¶DFKDW� GHV�
PpGLFDPHQWV�GDQV�O¶8QLRQ�GHV�&RPRUHV) pour 
mutualiser les efforts sur le stockage des 
produits et sur la distribution des vaccins.   La 
CAMUC a déjà un système de distribution sur 
les trois régions ; de plus des véhicules de 
transports ont été financés via le RSS fonds 
mondial ; enfin des lieux de stockage sont 
pJDOHPHQW�HQ�FRXUV�G¶DPpQDJHPHQWV�j�WRXV�OHV�
niveaux. Selon les résultats obtenus de cette 
étude, le RSS2 pourra appuyer la mise en 
°XYUH� G¶XQ� SODQ� GH� PXWXDOLVDWLRQ� HW�
G¶LQWpJUDWLRQ� GHV� V\VWqPHV� ORJLVWLTXHV�
PEV/CAMUC. 



 

 

x Identification, réalisation, mise en place et 
VXLYL�GH�WRXV�OHV�SURWRFROHV�G¶RSWLPLVDWLRQ�GH�
OD�PLVH�HQ�°XYUH�Ge ces activités (destruction 
des équipements anciens, gestion des vaccins 
périmés, distribution des vaccins à tous les 
niveaux) 

x MLVH�HQ�SODFH�G¶XQH�XQLWp�GH�PDLQWHQDQFH du 
PEV au niveau du ministère 

Justification /¶DPpOLRUDWLRQ�j�WRXV�OHV�QLYHDX[�GH�OD�FKDLQH�
G¶DSSURYLVLRQQHPHQW�DVVXUHUD�XQH�YDFFLQDWLRQ�
de qualité.  
/D�SULVH�HQ�FRQVLGpUDWLRQ�GH�O¶DPpOLRUDWLRQ�
FRQVWDQWH�GX�V\VWqPH�UHQGUD�RSWLPDOH�O¶DFWLRQ�
portée.  

Indicateurs x Score moyen de la GEV 
x % de centre de VDQWp�GLVSRVDQW�G¶XQH�
chaine de froid fonctionnelle pour la vaccination 
conformément aux normes nationales 
x Pourcentage de rapport mensuels SMT 
envoyés à temps et complets par les 3 régions au 
niveau central 
 
 

%HVRLQV�G¶$7�SRXU�O¶DQQpH�j�YHQLU�HW�
description de la complémentarité de 
OD�SODQLILFDWLRQ�GH�O¶$7�SDU�OH�ELDLV�GX�
PEF 

4XDWUH�W\SHV�G¶DVVLVWDQFHV�WHFKQLTXHV�VRQW�
demandées pour :  

x  /¶pODERUDWLRQ�G¶XQ�SODQ�QDWLRQDO�GH�
maintenance avec la mise en place des 
outils 

x /¶pODERUDWLRQ�G¶XQ�FDGUH�GH�VXLYL�HW�
évaluation spécifique à la gestion des 
vaccins reprenant tous les indicateurs 
indispensables (indicateurs DISC, perte 
de vaccins, ruptures de stock, lieux de 
VWRFNDJH�DGpTXDWV��«� 

x  Le renforcement des capacités sur 
O¶DSSURYLVLRQQHPHQW��)RUH�FDVWLQJ��
607«�� 

Cette assistance technique sera mobilisée à 
WUDYHUV�O¶81,&()� 

Budget indicatif avec soutien du RSS et 
de la plateforme G¶RSWLPLVDWLRQ�G¶(&)�
(voir tableau 2.2) : 
 

Anné
es 
1 à 2 

410 546   US$ 

Anné
es 
3 à 5 

276 462 US$ 

 
 
 
 
 



 

 

Objectif 4 : 
$VVXUHU�OD�GLVSRQLELOLWp�HW�O¶XWLOLVDWLRQ�GHV�GRQQpHV�ILDEOHV�SRXU�OH�VXLYL��O¶pYDOXDWLRQ��OD�
surveillance (MEV et la recherche DFWLRQ��GH�OD�FRXYHUWXUH�YDFFLQDOH�HW�O¶pTXLWp�GDQV����
GLVWULFWV�G¶LFL����� 

Échéancier : Octobre 2017- septembre 2022 

Population/zone géographique 
prioritaire ou contrainte(s) en 
matière de couverture et/ou 
d'équité devant être traitée(s) 
par O¶REMHFWLI : 

National  

*RXORW�V��G¶pWUDQJOHPHQW�GX�
système de vaccination à cibler : 

x Manque de personnel en quantité et en qualité à 
chaque niveau du SIS /idem PEV 

x Faible complétude et promptitude des données du 
SIS ; spécifiquement pour le PEV bonne 
complétude et faible promptitude 

x Des outils de collectes multiples, mal remplis et mal 
exploités / idem pour PEV 

x Un SIS peu informatisé (à part au niveau régional et 
central) /idem pour PEV 

x Insuffisance de retro information et un manque 
G¶DSSURSULDWLRQ���LGHP�pour PEV 

x Faible capacité du système de surveillance, 
notamment pour la recherche active des cas pour les 
MEV 

x Faible capacité nationale en matière de recherche en 
santé 

Activités prioritaires  Intégration des activités spécifiques PEV au SIS 
x Appuyer à la coordination à tous les niveaux pour 

O¶DPpOLRUDWLRQ� GH� OD� TXDOLWp�� GH� O¶DQDO\VH� GHV�
données (mutualisation voir objectifs 1 et 2) 

x Appuyer à la mise en place de contrôles 
systématiques de la qualité des données (DQR),  

x $SSX\HU�j�OD�UpDOLVDWLRQ�G¶pYDOXDWLRQV�GH�OD�qualité 
des données et du SIS, 

x Appuyer la production des comptes nationaux de la 
santé en intégrant les données sur la vaccination 

x Appuyer à O¶pODERUDWLRQ��OD PLVH�HQ�°XYUH�HW�OH�VXLYL�
G¶XQ�SODQ�GH�UHQIRUFHPHQW�GH�OD�TXDOLWp�GHV�GRQQpHV 
�O¶pODERUDWLRQ� GX� SODQ� HVW� HQ� FRXUV� GH� UpDOLVDWLRQ�
DYHF�O¶DSSXL�GH�O¶206� 

x Réaliser une évaluation du SNIS pour proposition 
d'un système unique intégré 

x Financer des formations du responsable de la DISS, 
du chargé du suivi/évaluation PEV au niveau 
national et des 3 points focaux PEV régionaux en 
épidémiologie et statistiques 

x Participer aux formations au niveau districts 
programmées par la DISS (Prise en compte par 
G¶DXWUHV�partenaires). 

x Effectuer les supervisions intégrées (avec les autres 
composantes du PEV) dans les districts pour 



 

 

améliorer la qualité de la récolte des données et 
DSSX\HU�j�XQ�GpEXW�G¶DQDO\VH�DX�QLYHDX�GHV�GLVWULFWV 

x $SSX\HU�O¶LQWpJUDWLRQ�GHV�GRQQpHV�3(9�GDQs le SIS 
(réseau informatisé prévu en 2017) impliquant une 
révision des outils et formations (Prise en charge par 
RSS/Fonds mondial) 

x Appuyer la reproduction des tous les outils de 
récolte de données à partir de 2020 (prise en charge 
par FM pour 2017/2018/2019) 

x 3URGXLUH�XQ�EXOOHWLQ�G¶LQIRUPDWLRQV� 
x Mettre en place en format test le vax track (à partir 

de la 3eme année) 
Renforcement de la surveillance des MEV en réalisant 
une cartographie des sites prioritaires de surveillance 
active des MEV y compris la cartographie des 
guérisseurs traditionnels 
 
Aide à la promotion de la recherche opérationnelle en 
V¶DSSX\DQW�VXU�GHV�HQTXrWHV�DQQXHOOHV����DX�WRWDO��VXU�OHV�
WKqPHV� GH� O¶pTXLWp�� GH� OD� VDWLVIDFWLRQ� GHV� SRSXODWLRQV�
relatives aux prestations offertes et de la qualité des 
données. Ces enquêtes réalisées en collaboration avec 
O¶XQLYHUVLWp� GHV�&RPRUHV�SHUPHWWURQW� O¶DPpOLRUDWLRQ� HQ�
continue du système. 

Justification : Le fonds Mondial dans son appui RSS (2016-2019) a 
prévu la mise en réseau informatisée des 17 districts, des 
3 régions et du niveau national. Il appuie également les 
supervisions trimestrielles au niveau des régions et 
semestrielles au niveau national. Il appuie également la 
reproduction de la totalité des outils de collecte des 
données de tout le ministère de la santé.  
Ainsi les activités prioritaires identifiées au-dessus vont 
SHUPHWWUH� GH� FRPSOpWHU� O¶DSSXL� HQ� IRUPDWLRQV�� HQ�
coordination et en supervisions spécifiques PEV. 
La synergie globale des actions devrait permettre 
G¶DWWHLQGUH�O¶REMHFWLI�� 

Considérations relatives à la 
pérennité : 

3RXU� SOXV� G¶HIILFDFLWp� HQ� YXH� GH� OD� SpUHQQLWp� GHV�
LQWHUYHQWLRQV� HQ� PDWLqUH� G¶LQIRUPDWLRQ� VDQLWDLUH�� OHV�
actions YRQW� V¶DSSX\HU� VXU� OH� SODQ� QDWLRQDO� GH�
développement du SIS (PNDSIS 2015-2019). Des efforts 
G¶LQWpJUDWLRQ�HW�GH�PXWXDOLVDWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�GDQV�FH�
domaine favorisent la pérennité du système pour assurer 
la disponibilité des données actuelles et fiables, pour 
JXLGHU�OD�SULVH�GH�GpFLVLRQV�SHUPHWWDQW�O¶HQFOHQFKHPHQW�
G¶XQ�FHUFOH�YHUWXHX[�HQWUH�OD�SURGXFWLRQ�GHV�GRQQpHV��HW�
leur utilisation pour une amélioration continue du 
système. 

Indicateurs de suivi des progrès 
réalisés dans la poursuite de cet 
objectif inclus dans le cadre de 
performance des subventions : 

x taux de vérification de la qualité des données dans 
les DQS 

x complétude des rapports des 17 districts envoyés 
au 3 régions 



 

 

x promptitude des rapports des 17 districts envoyés 
au 3 régions 

x Nombre de supervisions formatives au niveau 
national et régional 

%HVRLQV�G¶$7�SRXU�O¶DQQpH�j�
venir et description de la 
complémentarité de la 
SODQLILFDWLRQ�GH�O¶$7�SDU�OH�
biais du PEF 

Les assistances techniques devront intervenir : 
x 'DQV�O¶DSSXL�j�O¶RUJDQLVDWLRQ�LQWHUQH�GH�OD�',66�

pour une période de 6 mois la première année. 
x 'DQV� O¶DSSXL� j� OD� SUpSDUDWLRQ� GX� SODQ�

G¶DPpOLRUDWLRQ� GH� OD� TXDOLWp� GHV� GRQQpHV�
harmonisé au plan de renforcement du SIS. 

x 'DQV�O¶pODERUDWLRQ�GHV�SURWRFROHV�G¶HQTXrWHV 
x Dans O¶DSSXL�GH�O¶RUJDQLVDWLRQ�GX�VHUYLFH�GH�VXLYL�

/évaluation 
En ce qui concerne OH�SODQ�G¶DPpOLRUDWLRQ�HW�O¶pODERUation 
GHV�SURWRFROHV�G¶HQTXrWHV��O¶206�VHUD�UDSSURFKpH�SRXU�
OD�IRXUQLWXUH�G¶DSSXL�HQ�DVVLVWDQFH�WHFKQLTXH� 

Budget RSS indicatif : 
 

Années 1 à 2 271 001   US$ 
Années 3 à 5 448 643 US$ 

 



 

 

Annexe 1 : liste des districts par région  

 

                                 Région de Ngazidja 

MORONI 

MITSOUDJE 

OUZIOINI 

FOUMBOUNI 

OICHILI 

MBENI 

MITSAMIOULI 

Région de Ndzouani 

MUTSAMUDU 

OUANI 

TSEMBEHOU 

DOMONI 

MREMANI 

POMONI 

SIMA 

Région de Mwali 

NIOUMACHOUA 

WANANI 

FOMBONI 

 

 



 

 

Annexe 2 ��SODQ�G¶H[WHQVLRQ�GH�OD�FKDLQH�GH�IURLG 

 

 

Annexe 3 : Synthèse de la cartographie des acteurs de santé 



 

 

Annexe 4 ��H[WUDLWV�GH�O¶pYDOXDWLRQ�GX�566� 

 
« VI. LEÇONS APPRISES.  
3OXVLHXUV�ERQQHV�SUDWLTXHV�RQW�pWp�LGHQWLILpHV��HQWUH�DXWUHV��O¶DSSURFKH�LQFOXVLYH�ORUV�GH�SULVHV�
GH�JUDQGHV�GpFLVLRQV�� O¶H[LVWHQFH�GH� VWUXFWXUHV� GH�SLORWDJH� IRQFWLRQQHOOHV� GHV� LQWHUYHQWLRQV��
0DLV�GHV�GpILV�UHVWHQW�j�UHOHYHU�FRPPH�O¶Hxercice du leadership du Ministère chargé de la santé 
GDQV� WRXV� OHV� GRPDLQHV� GH� OD� VDQWp�� /¶H[LVWHQFH� GHV� SDUWHQDLUHV� H[SULPDQW� OHXU� YRORQWp�
G¶DSSX\HU�OH�PLQLVWqUH�FRQVWLWXH�OD�SOXV�JUDQGH�RSSRUWXQLWp�TXL�V¶RIIUH�DX�SD\V�� 
VI.1. Bonnes pratiques.  
Les bonnes pratiques relevées au cours de cette évaluation concernent :  

 O¶LPSOLFDWLRQ� GHV� DXWUHV� VHFWHXUV� PLQLVWpULHOV�� GHV� 26&V�� GHV� pOXV�� HW� GHV� UHVSRQVDEOHV�
religieux dans les structures délibératives qui est une pratique observée aux niveaux central et 
intermédiaire. Au niveau des CSD, les communautés et les responsables religieux sont 
également impliqués dans les comités de gestion ou GDQV� OHV� FRQVHLOV� G¶DGPLQLVWUDWLRQ�GHV�
formations sanitaires. La participation des autres entités dans la gestion des formations 
sanitaires garantit une transparence des décisions et de la redevabilité sociale ainsi que 
O¶DSSURSULDWLRQ�GHV�SROLWLTXHV�HW�GHV�RULHQWDWLRQV�VWUDWpJLTXHV�GX�PLQLVWqUH�FKDUJp�GH�OD�VDQWp�
par les tous les acteurs du développement sanitaires ;  

 les revues annuelles constituent une sorte « staff building » qui réunit tous les responsables 
des trois Îles, ceux du niveau central et les PTF ;  

 O¶H[LVWHQFH�GX�&&,$�TXL�VH�UpXQLW�UpJXOLqUHPHQW����IRLV�SDU�DQ��� 

 O¶H[LVWHQFH� G¶XQH� VWUXFWXUH� TXL� DVVXUH� OD� TXDOLWp� GHV� GRQQpHV� GX� V\VWqPH� G¶LQIRUPDWLRQV�
sanitaires (DISS).  
 
VI.2. Défis pour le Ministère chargé de la santé  
Les principaux défis du Ministère chargé de la santé relèvent :  

 du financement relativement bas de son département qui reste à moins de 10% ;  

 GH�OD�IDLEOH�SURSRUWLRQ�GX�ILQDQFHPHQW�GX�566�SDU�O¶eWDW�TXL�VH�FKLIIUH�j��������HQ�WURLV�DQV�
;  

 du gel de recrutement du personnel qui handicape son fonctionnement ;  

 de la règlementation des pratiques libérales de la médecine ainsi que le fonctionnariat ;  

 du flou quant aux TDRs des agents de santé ;  

 GH�O¶DEVHQFH�GH�FULWqUHV�REMHFWLIV�GH�VpOHFWLRQ�GHV�UHVSRQVDEOHV��� 

 GX�EORFDJH�GH�O¶pYROXWLRQ�GH�FDUULqUH�GHV�DJHQts qui sont recrutés au niveau régional ;  

 du cloisonnement des directions centrales ;  

 du manque de précision sur la délimitation des compétences des entités des niveaux central 
et régional, et dans les Îles ;  

 GH�O¶DEVHQFH�GH�PDQXHO�GH�SURFpGXUHV�Iinancières et de passation de service,  

 GH�O¶DEVHQFH�GH�SODQ�G¶DVVLVWDQFH�WHFKQLTXH�HW�GH�SODQ�GH�6	(��� 

 GH�O¶DPpOLRUDWLRQ�GX�UDSSRUWDJH�HW�GH�O¶DUFKLYDJH�GHV�GRQQpHV��� 

 GH� O¶DEVHQFH� GH� SODQ� GH� IRUPDWLRQ� FDGUDQW� VXU� XQ�PRGqOH� GH� JHVWLRQ� SUpYLVLRQQHOOH� GHV�
emplois, des effectifs et des compétences (GEPEEC) ;  



 

 

 GH�OD�QRQ�GpFHQWUDOLVDWLRQ�GHV�DFWLYLWpV�GX�SURJUDPPH�3(9�MXVTX¶DX�QLYHDX�363��� 

 GH�OD�PDvWULVH�GH�O¶HQYLURQQHment socioculturel dans le fonctionnement organisationnel du 
Ministère chargé de la santé.  
 
VI.3. Opportunités.  
La présence des autres partenaires qui financent des RSS devrait être exploitée par la mise en 
commun des expériences et des bonnes pratiques qui peuvent amener une synergie dans la mise 
en °XYUH des RSS dans le système de santé.  
La disponibilité du PEH au niveau des centres hospitaliers et des centres de santé des districts 
FRQVWLWXHQW� XQH� RSSRUWXQLWp� SRXU� O¶DPpOLRUDWLRQ� GH� OD� TXDOLWp� HW� GH� O¶offre de services. Par 
ailleurs :  

 OD�GLVSRQLELOLWp�HW�O¶HQJDJHPHQW�GHV�PHPEUHV�GHV�FRPLWpV�GH�JHVWLRQ�HW�FHX[�GHV�FRQVHLOV�
G¶DGPLQLVWUDWLRQ� GDQV� OH� SLORWDJH� GHV� IRUPDWLRQV� VDQLWDLUH� FRQVWLWXHQW� XQ� VRFOH� VROLGH� SRXU�
assurer la participation communautaire dans les interventions de santé ;  

 OD�YRORQWp�GH�OD�GLDVSRUD�j�DSSRUWHU�OHXUV�DSSXLV�DX[�FRPPXQDXWpV�HVW�XQ�DWRXW�TX¶LO�QH�IDXW�
pas négliger,  

 la volonté politique des partenaires à appuyer le pays.  
 
/D�PRWLYDWLRQ�HW�O¶DVVLGXLWp�GHV�DJHQWV�VWDJLDLUHV et bénévoles exerçant dans le système de santé 
FRQVWLWXHQW�XQH�RSSRUWXQLWp�SHUPHWWDQW�G¶pWRIIHU�OH�VWDII�DX[�QLYHDX[�FHQWUDO��LQWHUPpGLDLUH�HW�
périphérique. Par ailleurs, aux Comores se trouvent plusieurs ressources humaines qualifiées 
en matière de santé, en attente de poste, qui peuvent dynamiser le système de santé.  
VI.4. Points forts.  
/¶H[LVWHQFH�� OD� IRQFWLRQQDOLWp� GHV� VWUXFWXUHV� GH� GpFLVLRQV� �&16�� &176�� &&,$�«�� HW� OD�
disponibilité des politiques de santé témoignent de la volonté politique du Ministère chargé de 
la santé de réaliser le programme gouvernemental.  
Le partenariat entre la CAMUC et la CNPEV renforce la disponibilité des vaccins et des 
LQWUDQWV� GH� VDQWp�� 'HSXLV� SUHVTXH� GHX[� DQV�� DXFXQH� UXSWXUH� GH� VWRFNV� GH� YDFFLQV� Q¶D� pWp�
constatée. En outre, en complémentarité avec les autres RSS, le RSS/GAVI a permis de 
renouveler le parc de la chaîne de froid des DRS et des CSD ainsi que le parc informatique de 
la DGEPSS. Vue les coupures fréquentes du courant électrique aux Comores, le GAVI/RSS a 
FRQWULEXp� j� UHQGUH� LQGpSHQGDQWH� O¶DOLPHQWDWLRQ� GH� OD� FKDvQH� GH� IURLG� HQ� pQHUJLH� SDU� VD�
solarisation.  
/D�SUpVHQFH�HW�O¶HQJDJHPHQW�GH�OD�GLDVSRUD�HW�GHV�SDUWHQDLUHV�GDQV�OHV�LQWHUYHQWLRQV�GH�566�
représentent un levier qui peut insuffler un dynamisme dans le développement sanitaire.  
VI.5. Points à améliorer.  
Les points à améliorer concernent :  
� o le cadre organique qui ne favorise pas la synergie des interventions,  

� o la coordination inter direction centrale,  

� R�O¶DSSURSULDWLRQ�GHV�566�SDU�WRXWHV�OHV�GLUHFWLRQV�FHQWUDOHV�� 

� o la continuité des services au sein du Ministère chargé de la santé,  

� R�O¶DQcrage communautaire des RSS,  

� R�O¶LPSOLFDWLRQ�GHV�DXWUHV�VHFWHXUV�PLQLVWpULHOV��GHV�26&V et des organes délibératifs 
aux niveaux intermédiaires et communautaires dans les suivis des interventions RSS, «  
 



 

 

 
 
 



 

 

 
� o la coordination et harmonisation des interventions des partenaires,  

� o la coordination et alignement des appuis de la diaspora,  

� R�O¶accessibilité à la connexion internet,  

� o la disponibilité et la fiabilité des données à tous les niveaux (DQS),  

� o la maintenance de la chaîne de froid,  

� o la reconnaissance du travail bien fait,  

� o le financement des PEH,  

� o la qualité des suivis et des supervisions,  

� o le suivi des résolutions et des recommandations après les revues conjointes, réunions 
du CCIA, supervision,  

� o la généralisation de la culture de rétro information,  

� o la lourdeur des procédures de déblocage de fonds,  

� o le délai relativemHQW�ORQJ�HQWUH�O¶DFKqYHPHQW�GH�SUHVWDWLRQV�HW�OHV�SLqFHV�MXVWLILFDWLYHV�� 

� R�O¶DUFKLYDJH�GHV�GRVVLHUV�WHFKQLTXHV��DGPLQLVWUDWLIV�HW�ILQDQFLHUV�� 

� o le retard des formations en planification et en supervision.  
 
VI.6. Menaces.  
/D�&13(9�ULVTXH�GH�V¶HIIRQGUHU�VL�OH�JHO�GH�UHFUXWHPHQW�SHUGXUH�FDU�SOXV�GH�OD�PRLWLp�GH�VRQ�
SHUVRQQHO�HVW�FRQVWLWXpH�GH�FRQWUDFWXHOV��(Q�RXWUH��O¶HQYLURQQHPHQW�VRFLRFXOWXUHO��FDUDFWpULVp�
SDU� OD� VROLGDULWp�� O¶DPLWLp� HW� OD� IDPLOOH�� UHSUpVHQWH�XQ� IDFWHXU� LQFontrôlable pouvant saper le 
IRQFWLRQQHPHQW�GX�V\VWqPH�GH�VDQWp��3DU�DLOOHXUV��OD�SHUIRUPDQFH�GX�V\VWqPH�GH�VDQWp�V¶DSSXLH�
dans beaucoup de domaines sur les bénévoles et les stagiaires qui ne sont redevables ni au 
système de santé ni aux communautés et un mouvement de mécontentement de leur part peut 
FRPSOqWHPHQW�EORTXHU�OH�V\VWqPH��(Q�RXWUH��OHXU�UHVSRQVDELOLWp�SHUVRQQHOOH�Q¶HVW�SDV�HQJDJpH��
SDU� GpILQLWLRQ�� GDQV� OHV� DFWLRQV� TX¶LOV� HIIHFWXHQW� DX� VHLQ� GHV� VWUXFWXUHV sanitaires car seule 
O¶,QVWLWXWLRQ�HPSOR\HXU�UpSRQG�GH�OHXUV�DFWHV�HQ�WDQW�TX¶HQWLWp�PRUDOH� 

  



 

 

 

Annexe 5 : Liste des acronymes et abréviations 

  
Abréviation/Acronyme Signification de l'abréviation/acronyme 
AFD Agence Française de Développement 
AT Assistance Technique 
BCG Bacille de Calmette Guérin 
CAB Cabinet 
CAMUC Central d'Achat des Médicaments de l'Union des Comores 
CCIA Comité de Coordination Inter Agence 
CCM Country Coordinating Mechanism 
CCSS Comité de Coordination de Système de Santé 
CEA Commission Économique pour l'Afrique 
CEF &RXQWU\�(QJDJHPHQW�)UDPHZRUN��&DGUH�G¶(QJDJHPHQW�DYHF�OHV�3D\V� 
CEP &DGUH�G¶(QJDJHPHQW�DYHF�OHV�3D\V 
CHN Centre Hospitalier National 
CNPEV Coordination National du Programme Élargi de Vaccination 
CNS Comité National de la Santé 
CNTS Comité National Technique de la Santé 
CSD Centre de Santé de District 
CSU Couverture Sanitaire Universelle 
CTNS Comité Technique National de la Santé 
CV Couverture Vaccinale 
DGS Direction Régionale de la Santé 
DISS Direction de l'Information et des Statistiques Sanitaires 
DQS Data Quality Seft Assesment 
DRS Direction Régionale de la Santé 
DTC Diphtérie Tétanos Coqueluche 

DTC-HépB-Hib 
Diphtérie Tétanos Coqueluche Hépatite B Haemophilus influenzae de 
type b 

ECV Enquête de Couverture Vaccinale 

EDS MICS 
Enquête Démographique et de Santé - Multiple Indicators Cluster 
Survey 

EPI Évaluation Post-Introduction  
FBP Financement Basé sur la Performance 
GAVI Global Alliance for Vaccines and Immunization 
GEV Gestion Efficace des Vaccins 
GPF Grant Performance Framework 

GTCV 
Organiser des réunions semestrielles du Groupe Technique du Conseil 
sur la Vaccination 

HepB Hépatite B 
Hib Haemophilus influenzae de type b 
IEC Information, Éducation, Communication 
JRF Joint Report Form 
JSP Justification de Soutien au Programme 
MAPI Manifestations Adverses Post-Immunisation 
MEV Maladies Évitables par la Vaccination 
MICS Multiple Indicators Cluster Survey (Enquête à Indicateurs Multiples) 
MILD Moustiquaires Imprégnées de Longue Durée 
  



 

 

 
MSPASCF 

Ministère de la Santé, de la Population, des Affaires Sociales et de la 
Condition Féminine 

MSSPSPG 

                                                                                                                                
Ministère de la Santé, de la Solidarité, de la Protection Sociale et de la 
Promotion du Genre 

N/A Non Applicable 
ODD Objectifs de Développement Durable 
OMD Objectifs de Millénaire pour le Développement  
OMS Organisation Mondiale de la Santé 
Ops Soutien Opérationnel aux Campagnes 
OSC Organisation de la Société Civile 
PAO 3ODQ�G¶$FWLRQ�2SpUDWLRQQHO 
PASCO Programme d'Appui au Secteur de la Santé aux Comores 
PBF Performance Based Funding 
PCV Vaccin Conjugué contre le Pneumocoque  
PEV Programme Élargi de Vaccination 
PFE Politique des Flacons Entamés 
PNDS Plan National de Développement Sanitaire 
POECF Plateforme d'Optimisation des Équipements de la Chaîne de Froid  
PPAC Plan Pluri Annuel Complet 
PS Poste de Santé 
PTF Partenaires Techniques et Financiers 
RAS Rien à Signaler 
RGPH 5HFHQVHPHQW�*pQpUDO�GH�OD�3RSXODWLRQ�HW�GH�O¶+DELWDW 
RH Ressources Humaines 
RR Vaccin Anti rougeoleux Anti rubéoleux 
RSS Renforcement du Système de Santé 
SCADD Stratégie de Croissance Accéléré de Développement Durable 
SG Secrétaire Général 
SIDA 6\QGURPH�G¶,PPXQRGpILFLHQFH�$FTXLV 
SIS Système d'Information Sanitaire 
SMT System Management Tools 
TB Tuberculose 

UNFPA 
United Nations Fund for Population Activities (Fonds des Nations 
Unies pour la Population) 

UNICEF )RQGV�GHV�1DWLRQV�8QLHV�SRXU�O¶(QIDQFH 
USD Dollar Américain 
VAR Vaccin Anti-Rougeoleux 
VAT Vaccin Anti Tétanique 
VIG Subvention d'Introduction d'un Vaccin 
VIH Virus Immunodéficient Humain 
VPI Vaccin Poliomyélitique Inactivé 
VPO Vaccin Poliomyélitique Oral 
VVR Vaccin combiné contre la Rougeole 

 


